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A L'ASSEMBLÜ NATIONALE DE 1789 
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grand nombre des citoyens. Sa Majest6 est instruite 
que le nombre respectif des trois ordres aux Etats de 
Provence se trouvait nöcessairement in6gal, puisque 
les deux premiers ordres y 6taient admis en raison de 
leurs b6n6fices, de leurs fiefs ou de leurs dignit6s, 
tandis que le nombre circonscrit des d6put6s du 
tiers 6tat 6tait invariable, et se trouvait encore 
compos6 de plusieurs nobles. 

« Ces in6galit6s, ces disproportions ont pu etre 
appliqu6es sans inconv6nient ä Tölection des d6put6s 
aux fitats g6n6raux, dans le temps oü le droit 
d'admission ä ces assemblöes nationales avait 616 
limitö aux propri6taires des fiefs, aux grands digni- 
taires du clerg6, et au commerce de certaines villes. 

(( Mais le roi, d'aprös le voeu de ses peuples, ayant 
pris pour base ce grand principe de justice, que les 
Etats ne peuvent etre gdnäraux, si la reprdsentation 
rCest pas universelle^ que les fitats ne peuvent etre 
libres^ si l'ölection a d'aulres bornes que la confiance, 
Sa Majest6 ne saurait adopter, dans aucune partie de 
son royaume, une marche contraire ä ces rögles 
g6n6rales » ^^K 

Ces instructions ötaient pr6cises et la volonte du roi 
nettement exprimöe. II semblait qu'il n'y eut, pour la 



(1) Riglement fait par le Jtoi^ pour Vexieutiou de ses letlres de eonvocation aux 
prochains tf.ats qinirauXt dans son comti de Provence, du i mars 1789. 
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noblesse de Provence, qu'ö s'y soumettre fidölement. 
Mais les « poss6dant-fiefs » ne tenant aucun compte 
de ce nouveau röglement, persistörent dans leurs 
prötentions et s'assemblörent en corps de noblesse, 
pour proc6der ä l'ölection de leurs d6put6s. Ils nom- 
mferent : le duc de Bourbon, le marquis de Sabran, le 
President d'Arlatan de Lauris, le marquis de Forbin- 
Janson, le prösident d'Arbaud de Jouques, le comte 
de Sade^ le marquis de Grimaldi et le pr^sident de 
Mazenod. 

Pendant que les « poss6dant-fiefs » s'assemblaient 
illegalement, pour faire des nominations incorrectes, 
le tiers 6tat, le clergö^^^ et les nobles non possädant- 
fiefs, se röunissaient dans les diverses s6n6chauss6es 
pour proc6der^ sous la pr6sidence du lieutenant 
gönöral civil, aux 6lections de leurs d6put6s, dans la 
forme indiqu6e par les röglements royaux des 24 
janvier et 2 mars 1789. 

Des ölections pröalables pour choisir des d6l6gu6s 
eurent Heu du 16 au 31 mars, dans toute la Provence. 
Les nobles etanoblis,lesabb6s, les curös, les pretresdes 
paroisses, les religieux, les bourgeois, avocats, m6de- 
eins, nögociants, les corporations des arts et mötiers, 
les cultivateurs, nommörent, dans chaque ville ou 



(1) Les prclais, le haut clcrgu faisaient cause commune avec la noblesse ; mais le bas 
clergä, ezclD jusqQ'alors de la repräsentation nationale, s'^tait uni au tiers ätat. 
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village, dans chaque öglise ou couvent, des del6gu6s 
qui regurent la mission de procöder aux 6lections 
g6n6rales des d6put6s des trois ordres , sous la 
prösidence des lieutenants göiK^raux des diverses 
s6n6chaussöes. 

Le 7 avril, ces d6l6gu6s se r6unirent aux chefs- 
lieux des s6nechauss6es , et lä , sous les yeux du 
lieutenant g^*n6ral civil, chaque ordre procöda, dans 
la meme salle^ mais s6par6ment, ä Tölection de ses 
d6put6s. 

D6s la fin du mois d'avril, les d6put6s de la Provence 
se rendirent ö Paris, et de lä ä Versailles, oü devaient 
se tenir les Etats gönöraux. 

Une grande salle dite du Manöge , de quarante 
metres de long sur vingt nnetres de large, avait 6t6 
pröparee pour recevoir les döputös des trois ordres. 
Elle 6tait soutenue par des colonnes cannelöes d'ordre 
ionique, sans piedestaux, a la maniere grecque ; 
Tentablement 6tait enriclii d'oves, et, au-dessus, 
s'ölevait un plafond percö en ovale dans le milieu. Le 
jour principnl venait par cet ovale ; il etail adouci par 
une cspöce de tente en taffetas blanc. La partie de la 
salle destinee a former Testrade pour le roi et pour la 
cour, etait surmontee d'un magnifique dais, dont les 
retroussös ötaient attachös aux colonnes, et le derriere 
du tröne formait une vaste enceinte, tapiss6e de 
Velours sem6 de fleurs de lys. Les banquettes de la 
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droite 6taient destinees qux quinze conseillers d'Etat 
et aux vingt maitres des requetes invitös ä la s6ance ; 
les banquettes de la gaucHe devaient 6tre occup6es 
par les gouverneurs et lieutenants g6n6raux des 
provinces. 

Dans la longueur de la salle , ä droite , 6taient 
d'autres banquettes pour les d6put6s du clerg6 ; ä 
gauche, il y en avait pour la noblesse, et, dans le fond, 
en face du trone, ötaient Celles destinöes aux 
communes. 

Tous les planchers de la salle et de Testrade ötaient 
recouverts de magnifiques tapis de la Savonnerie^^^ 

Un avis public dans les rues de Versailles , le 
1®^ mai, fit connaitre que le lendemain le roi recevrait 
le clerg6, a onze heures du matin ; la noblesse^ ä 
quatre heures apres midi, et le troisiöme ordre, ä six 
heures. Les deux premiers ordres furent regus, en 
effet, le 2 mai, dans le cabinet du roij^ et le tiers 6tat 
dans sa chambre. 

Aprös avoir entendu la messe dans Töglise de 
S'-Louis, oü ils s'ötaient rendus en procession, les 
deputös assisterent, le 5 mai, ä Touverture des Etats ^^^ 



(1) C9hier des Etat» giniraux (Arcbives parlementaiies, tome I, introd., p. 593). 

(3) lis portaient le costume officiel, qai avait 6U ainsi r^gle : 

Clergi.— Les cardinaux en ebape rooge ; les arclievfiqoes et ävßqaes en röchet, camail, 
Soutane violette et bonnet carrö ; les abbös, doyens, cbanoines, cur^s et autres d^pulös 
da second ordre du clergä, en soutane^ mauteau long et bonnet carrä. 

Noblesse. — Tous les depatös de l'ordre de la noblesse portaient I'babit ii manteau 
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Dfes ce moment nous pouvons suivre, en quelque 
Sorte, jour par jour, la vie publique de nos d6putes, et 
nous trouvons dans la collection du Moniteur uni- 
verselj les discours qu'ils prononcerent et la part 
qu'ils prirent aux d6lib6rations de TAssemblöe 
Constituante. Nous publions ci-apr6s, sur chacun 
d'eux, des notices biographiques, pr6c6d6es d'un 
r6sum6 historique des travaux de cette c6lebre 
assembl6e. 



d'etofTc noire de la saison, un parcmeot d'elofTe d'or sur le manteau, culotle noire, bas 
bianes, cravale en dentelle, cbapcau ä plumes blauchcs, retrousse ii la Henri IV, comme 
celui des Chevaliers de Tordre. Les boutons de l'babit pouvaient n'ölre pas d'or. 

Tiers ilat. — Les d^putäs du tiers ätat portaieot habii, veste et culotte de drap noir, 
bas noirs, avec un manteau court de soie ou de voile, tcl que les personnes de robe <itaient 
dans Tusage de le portrr !i la Cour^ une cravate de mousseline, un chapeau retrouss^ de 
trois cöt^s, Sans ganses ni boutons, tel que les ecciösiastiques le portalem lorsqu'ils 
etaient en habit court. 
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ASSEMBLEE NATIONALE 



PRfeCIS HISTORIQUE 

Mai 1789 

5 mardi. Ouvertüre des dtats-g^ncraux a Versailles. 
20 mercr. Renonciation du clergo t\ ses privileges pecuuiaircs. 
23 samed. La noblesse renonce a ses privileges pecuniaires. 

JuiN 

12 vendr. La chambre du tiers 6tat invite, pour la derniere fois, les 

deux autres ordres a se r6unir. 
15 lundi. La noblesse rendeomptede sa conduite au roi, et communique 

au tiers etat les motifs de ses procedes. 

19 vendr. La majoritö du clergo vote pour la röunion. 

20 samed. La salle de TAssemblee nationale est fermöe. Les deputes 

du tiers se rendent au jeu de paume, et prononcent le 
serment de ne se dissoudre qu'apres avoir donne une 
Constitution a la France. 

21 Dim. Une döputation de la noblesse se rond chez le roi. 

23 mardi. Seance royale. — Louis XVI casse les arretes du tiers etat.— 
Le roi parti, le tiers ötat maintient ses precedentsarrutcs, 
et declare la personne des deputes inviolable.— Fameuse 
reponse de Mirabeau au maitre des ceremonies. 

27 samed. Reunion totale des trois ordres. 
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JUILLET 

14 mardi. Le peuplc prend des armes aux Invalides. — Prise de la 
Bastille.— M. de Launay est 6gorge. L'Assemblee nationale 
ne dösempare pas. M. de La Fayette, corame vice-prt^sident, 
la prdside toute la nuit. — Paris est dans une grande 
anxiet^. 

18 samed. Le calme est rötabli dans Paris ; les voitures roulent comme 
auparavant. 

23 jeudi . Proclamation de TAssemblee nationale pour inviter le peuple 
a la tranquillite. 

AouT 

4 mardi. Abolition des Privileges. 

11 mardi. Döcret proclamant la suppression des priviloges. 

18 mardi. Discussion sur la döclaration des droits de Thomme. 

20 jeudi . Le preambule et les premiers articles de la döclaration des 
droits sont decretes. 

23 Dim. La libert6 des opinions religieusos est decrctöc. 

24 lundi. La liberte de la presse est deerütee. 

26 mercr. Achevement de la d^claration des droits do Thomme et du 
citoyen. 

Septembre 
28 lundi. Dt^cret qui supprime les droits de francs-fiefs. 

OCTOBRE 

12 lundi. Dderet pour la translation de l'Assemblöe nationale a Paris. 

19 lundi. Premiere s6ance de TAssemblöe nationale h Paris. 

NOVEMBRE 

7 samed. Döcret pour exclure les membres de TAssemblde nationale 
du ministere. 
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eudi. Döcret concernant radministration des di^partements et des 

districts. 
vendr. OfTrande des boucles d'argent par les döputös. 
[)im. La commune de Paris fait le don patriotique de ses boucles 

d'argent. 
undi. Ducret qui porte que Tile de Corse fera partie de Tempire 

franQais. 

Decembre 1789 

undi. Beeret concernant les troublcs de Toulon. 
undi. Döcret sur la Constitution des municipalitcs. 
uardi. Constitution des assemblees primaires et assembldes admi- 
nistratives, 
eudi. Decretsur un prix fonde en faveur des cultivateurs labDrieux. 

Janvier 1790 

nardi. Beeret qui ordonne le söquestre des revenus des boncficiers 

absents du royaume. 
nardi. Böcret relatif a la division du royaume. 
nercr. Böcret portant que la ville de Paris formera un döpartement. 
»endr. Beeret qui fixe la nomenclature des quatre-vingt-trois 

departements. 
»amed. Suite des decrets sur la division du royaume. 
nardi. Bdcret qui defend u tout membre de l'Asscmblee nationale 

d'accepter aucune place ou don du gouvernement. 

Fevrier 

eudi. Le roi se rend ä l'Assemblöe nationale, et contracte avcc la 
nation Tengagement d'aimer, de maintenir et de d^fondre 
la Constitution. — Les döputös prononccnt le serment 
civiquc. 
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13 samcd. Decret sur la suppression des vocux monastiques. 

24 mercr. D6cret sur les droits feodaux, abolition des distinctions 

honoritiques. 
28 Dim. Decret sur la Constitution de Tarmee. 

Mars 

13 samed. Decret concernant les prisonniers dctenus par lettrcs de 

cachet ou autres ordres arbitraircs. 
17 mercr. Decret sur la vente des biens nationaux jusqu'a quatrc cents 

millions. 

AVRIL 

6 mardi. Decret instituant le Jury. 

25 Dim. Decret sur Temploi des dons patriotiques. 

30 vendr. Les jures sont ötablis en mati^re criminelle. — Prise du 
fort de Notre-Dame-de-la-Garde k Marseille. 

Mai 

5 mercr. Decret sur rclection des juges par le peuple. 
27 jeudi. Decret ötablissant des tribunaux de commerce. 

JuiN 

2 mercr. Decret qui enjoint aux eures de publier au pröne los lois 

nouvelles. 

3 jeudi. Decret portant que chaque departement ne formera qu'un 

seul diocese. 

7 lundi. Decret qui üxe le nombre des m6tropoles et des evechös. 

9 mercr. Lettre du roi ti TAssemblöe nationale, dans laquelle il fixe 
l'ötat et les d^penses de sa maison, et demande vingt-cinq 
millions pour sa liste civile. — Dccrete sur le champ. 
10 jeudi. Dderet qui fixe le douaire de la reine a quatre millions de 
revenus. 
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15 mardi. D^cret sur la nomination des 6v6ques, curös, vicaires^ etc. 

16 mercr. D6cret:lesrainistresde la religion catholique seront salaries 

par la nation. 

17 jeudi. Döcret qui üxe le revenu des pr6tres attachös au culte. 

28 lundi. D^cret qui ^tablit Ics directoires des döpartements et des 
districts, et dötermine leurs fonctions. 

JUILLET 

6 mardi. Döcret qui fixe les lieux des övöchös. 

7 mercr. Beeret qui 6tablit des juges de paix. 

12 lundi. Döcret sur la Constitution eccl^siastique. 

20 mardi. Döcret qui abolit le droit d'habitation, protection cttolörance, 
perQu jusqu'ici sur les Juifs. 

Septembre 

23 jeudi . Beeret : les membres de TAssemblee nationale ne pourront 
etre commissaires du roi dans les tribunaux, que quatre 
ans apr6s la fin de la lögislaturc. 

25 samed. Biscussion sur Tömission des assignats. — Beeret sur le 

traitement des religieuses. 

OCTOBRE 

13 mercr. Bdcret relatif k Teducation publique. 

15 vendr. Beeret : nomination de commissaires pour surveiller la 
fabrication de 800 millions d'assignats. 

NOVEMBRE 

15 lundi. Beeret sur la formation et circonscription des paroisses. 

16 mardi. B6cret: l'Ue de Corse formera un seul döpartemcnt. 

26 vendr. Beeret relatif aux bijoux et vaisselle d'or et d'argent port<^s 

aux hötels des monnaies. 
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27 samed. Decret relatif au serment a pr^ter par tout ecclesiastique, 
fonctionnaire public. 

Decembre 

21 mardi. Decret portant qu'il sera ölev^ une statue k Tauteur d*£mile, 
et que sa veuve sera nourrie aux depens de l'^tat. ' 

26 Dim. Le roi envoie ä rAssemblöe nationale l'acceptation du decret 
sur la Constitution civile du clerge. 

Janvier 1791 

4 mardi. Les eccl^siastiques d^put^s h TAssemblöe nationale sont 

tenus de döclarer s'ils veulent preter le serment. 
13 jeudi. Decret: T^lection des ^vöques et des eures se fera ii la 
pluralitö des sufFrages. 

Fevrier 

5 samed. Döcret : les pr^dicateurs, ötant fonotionnaires publics, sont 

tenus de preter le serment. 
12 samed. Dienet qui rend la culture du tabac libre. 

20 Dim. Le roi instruit TAssembl^e nationale du dc^part de ses tantes. 

21 lundi. Projet de loi sur les ömigrations. 

22 mardi. Decret qui supprime les distinctions seigneuriales. • 

Mars 

3 jeudi. Döcret: l'argenterie des öglises inutiles au cultc sera trans- 

portee aux liötels des monnaies. 
5 samed. Decret qui supprime les fermiers-generaux. 
16 mercr. Decret sur la contribution fonci^re et mobiliere. 
24 jeudi. D6cret qui accorde aux soldats invalides 227 livres de 
pension, en cas qu'ils veuillent sortir de riiotel. 
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AVRIL 

2 »am ed. Mort de Mirabeau. — UAssemblöe nationale arröte de porter 

son deuil pendant huit jours. 

3 Dim. Döcret: le nouvel 6difice de sainte Genevieve sera destin^ 

ä recevoir les cendres des grands hommes. 

4 lundi. Enterrement de Mirabeau. — L'affliction est g^n^rale, son 

Corps est le premier d6posö au temple des grands hommes. 
7 jeudi. Döcret: aucun döput^ ä TAssembl^e nationale ne pourra 
entrer dans le minist^re que quatre ans apr6s la ßn de la 
l^gislature. 

22 vendr. M. Houdon fait hommage h TAssemblt^e nationale du buste 

de Mirabeau. 

23 samed. Le roi fait notißer aux puissances etrang^res son serment 

irr^vocable de maintenir la Constitution. 
28 jcudi . M. de La Fayette, au nom de la garde nationale^ vient 
feliciter le roi de l'öclatante dömarche par laquelle il 
proclame k toute la tcrre la souverainetö du peuple frangais. 

Mai 

1 Dim. Les barri^res s'ouvrent, on ne paie plus de droits d'entröe 
dans tout Tintörieur du royaume. 

6 vendr. D^cret qui ordonne la fabrication de cent millions de petits 

assignats. 

7 samed. D^cret qui permot aux prötres r^ifractaires d'officier dans 

des öglises particuli^res, pourvu qu'ils ne j»r6chent pas 
contre la loi. 
16 lundi. Beeret : les membres de TAsscmbl^e nationale ne pourront 
ötre r<^^lus ä la prochaine lugislature. 

18 mercr. Discussion sur Torganisation du corps l^gislatif. 

19 jeudi. Nouveau decret: les membres du corps logislatif pourront 
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etre reelus a la legislaturc suivante, et ne pourront l'etre 
de nouveau qu'apres rintervalle de deux ans. 

26 jeudi. D6cret : le Louvre et les Tuileries röunis seront destines ä 

Thabitation du roi, et ä la röuniou de tous les monuments 
des Sciences et des arts. 

JuiN 

1 mercr. Beeret : la peine de mort sera r^duite ä la perte de la vie 
sans torture. 

JUILLET 

11 lundi. Translation de Voltaire tians le tcmple des grands liommes. 
30 samed. Döcret sur les ordres de chevalerie. 

Acut 

3 mercr. Beeret qui ordonne la fabrication d'une menje raonnaie 
avec la mati^re des cloches melee avec du cuivre. 

6 samed. La municipalitö de Paris retire le drapeau rouge et arborc 
le drapeau blanc, comme signe de la tranquillite publique. 

27 samed. Beeret döclarant que J.-J. Rousseau a meritö les honneurs 

dus aux grands hommes. 

Septem BRE 

2 vendr. Böcret: il sera etabli des fetes nationales pour conserver le 
Souvenir de la revolution franoaise. 

13 mardi. Le roi 6crit k TAssemblöe nationale qu'il accepte la Consti- 

tution. Toute procedure relative aux cvenements de la 
revolution et au döpart du roi est annul6e. 

14 mercr. Beeret: Avignon etlecomtatvenaissinfontpartiesintegrantes 

de Tempire fran^ais. — Le roi se rend ä TAssemblee 
nationale pour signer la Constitution. — II jure de la 
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maintenir et de la defendre do tout le pouvoir qui lui est 

delögue. 
lundi. Beeret: l'Assembl^e nationale Constituante se s^parera le 30 

du present mois. 
Dim. Beeret: la nouvelle l^gislature ouvrira sa session le premier 

octobre. 
mardi. Les chambres de commerce sont supprim^es. 
mercr. Beeret: tout homme, de quelque couleur et de quelque reli- 

gion qu'il soit, sera admissible en France ä tous les droits 

que donne la Constitution, si toutefois il en remplit les 

conditions. 
vendr. Berni^re s^ance de TAssembl^e nationale Constituante. — Le 

roi s'y rend, y prononce un discours. — Le prösident 

proclame ces mots : L'Assemblee nationale Constituante 

DECLARE QUE SA MISSION EST REMPLIE ET QUE SES SEANCES 
SONT TERMINEES. 



D'ANDRfe DE BELLEVÜE 

GONSIILLIR AU PAILIMBNT DB PROVBNGR 



DEPUTE DE LA NOBLESSE 



(siN^CHADSS^B D*AIX) 

N6 Ijl Aix, le 2 juillet 1759, Antoine-Balthazard-Joseph d'Andrö, 
seigneur de Bellevue, avait trente ans et occupait depuis dix ans les 
fonctions de conseiller au Parlement de Provence, quand il fut 6lu 
deput^ li TAssembl^e nationale. 

II 6tait fils de Jacques-Joseph-Gabriel d'Andrö, conseiller ä la Cour 
des Comptes d'Aix, et de Anne-Jeanne-Fran^oise de Payan de Saint- 
Martin. Son bisateul, Balthazard d'Andrö, conseiller i\ la möme Cour, 
avait 6t6 Tun des commissaires döputös par le roi, en 1666, pour la 
recherche des faux nobles de Provence. Le vieux conseiller n*6tait pas 
aimable pour la noblesse de fraiche date : « La noblesse de cette 
province, disait-il, n'a pas les titres que Ton croit; la plupart des 
bonnes maisons ont p6ri, et les autres ont n^gligd ou perdu leurs 
papiers. Les gentilshommes d'Arles descendent de bons menagers 
(cultivateurs), ceux de Marseille, de marchands, et ceux d'Aix, de 
procureurs ou de notaires ». 

Ce coramissaire enquöteur, peu indulgent pour ses contemporains, 
ne se doutait pas que son arri^re-petit-fils, repoussö par les nobles 
« fieffös », ?erait classö parini les anoblis non poss6dant-fiefs, par ce 
seul motif qu'il tenait sa noblesse des charges acquiscs par ses auteurs. 

D'Andrö, cependant, fit partie du corps de la noblesse qui refusait 
de s'adjoindre au tiers 6tat pour la v^rification des pouvoirs, mais il 
fut un des premiers a r^pondre ä Tappel de TAssemblöe nationale, et 
i\ se röunir aux döputcs des communes et a ceux du clergö (27 juin). 
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Nomme, des le 6 juillet, membre du comite qui fut chargü de pr^parer 
le travail relatif ä la Constitution, d'Andre prit la parole le 1" aoöt, 
dans une question tres importante, qui divisait TAssemblee. 

II s'agissait de savoir si on devait recevoir toutes les d^putations des 
provinces. o Quant a la proposition de ne plus admettre les döputations 
des provinces, disait Mirabeau, j'esp^re qu*elle ne peut pas meme 6tre 
mise en question. Nous n'avons pas plus le droit que le dösir de refuser 
les avis, les consultations, les Communications de nos commettants, 
et, s*il pouvait s'ölever dans notre sein de telles prötentions, Topinion 
publique les aurait bientöt mises k leur place ». D'Andr^ ^tait d'avis 
qu'il fallait avant tout examiner Tobjet de ces deputations : « Lesunes, 
qui sont des deputations d'honneur, soit pour adhörer aux arret^s, seit 
pour porter ä TAssemblöe des tömoignages de respect ; les autres, des 
deputations d'affaires. Les premi6res, je propose de les recevoir deux 
fois par semaine, mais de renvoyer absolument les secondes aux 
comit^s des rapports ». II fut d6cid6 que Ton recevrait toutes les 
deputations, mais seulement jusqu'au 8 du mois d'aoüt. 

Pendant que TAssemblee poursuivait le cours de ses travaux, des 
troubles eclaterent un peu partout, et surtout en Provence. II fut 
decide qu*un de ses membres serait envoye ä Aix et ä Toulon, sous le 
titre de commissaire du roi, avec une autorite süffisante pour ramener 
Tordre dans les localitös oü des tumultes se produiraient. D'Andrö, 
ancien conseiller du Parlement, regut cette mission. II presida, en 
cette qualite, le conseil municipal de Toulon, pendant les troubles 
suscit^s par Texpulsion de Tarsenal de deux maitres d'^quipage, qui 
avaient arbore la cocarde nationale. On connait cette afFaire, qui faillit 
coüter la vie k M. d* Albert de Riom. Grace k la prudence et k T^nergie 
du commissaire deleguö, on se borna k emprisonner cot officier 
gönöral, qui fut mis en liberte, peu de temps apres, sur un ordre de 
TAssemblee nationale (7-12 deccmbre 1789), 

D'Andre demeura encore deux mois en Provence ; il se demit de 
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ses foiictions, le 12 fövrior 1790, en execution d'un röcent decret, qui 
ordonnait qu'aucun raembro do TAssemblöe no pouvait acccpter des 
cmplois salariös. Des son retour, il preta le serment civique. 
<t M. d'A.ndrä, d^putö de la sönechaussee d'Aix, absent depuis quelques 
mois commc commissaire du roi en Provence, demande dk preter le 
serment patriotique. De nombreux applaudissements fönt connaitre ä, 
M. d*Andrö les regrets (ju'avait causös son absence, et la satisfaction 
((u'öprouve TAssembl^e des Services qu'il a rcndus dans Texercico des 
fonctions dont le roi Tavait chargö » (sdance du 13 mara), 

Tr6s au courant des övönements qui se passaient en Provence, 
d'Andrö en rendait coinpte k TAssembl^e. II s'öleva avec indignation, 
dans la söance du 12 mai, contre Tassassinat de M. de Bausset, major 
du fort Saint-Jean. En terminant son räcit, il ajouta : « Je ne vous 
prösenterai pas de projet de di^cret ; c'est assez d'avoir 6t6 oblige de 
vous retracer des faits de cette nature et de vous dövelopper les torts 
de la municipalite ; je Tai fait avec le sentiment des dangers que peut 
attirer sur raoi mon exactitude ä remplir ce devoir. Toutes mes 
proprietös, ma femme, mes enfants, sont k cinq heures de Marseille. 
J'ai oubliö leurs pörils et mes int^röts les plus chers, parce qu'il 
fallait, en soutenant la Revolution et la libertö, röprimer la licence et 
l'anarchie ». 

Le 31 juillet 1790, d'Andr^ fut ^lu pr^sident de TAssemblöe nationale. 
Dans la m^me s6ance, Malouet dönon^a k TAssemblöe le num^ro des 
R^oolutions de France et de Brabant, dans lequel Camille Desmoulins 
insultait la Constitution et le roi. Le surlendemain, il fut donn6 lecture 
d'une adrcsse de Camille Desmoulins, qui se plaignait de ce que le 
d^nonciateur n'avait pas remis sous les yeux de TAssemblöe le numöro 
qui avait provoqu6 le döcret rendu contre lui, et que, par consöquent, 
il ri'avait pas 6nonc6 le corps du dölit. Malouet explique sa plainte 
contre cet öcrivain et dit : « Si Camille Desmoulins est innocent, il se 
justifiera. Qu'il se justifie, s'il Tose f (Une voix s'öleve des tribunes z 
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Ouije l'ose), Une partie de TAssemblee so leve, le bruit se r^pand que 
c'est Camille Desmoulins qui a parl6. Le prösident d'Andrö donne 
Tordre « d'arröJer le particulier qui a proferö ces paroles ». Mais 
Camille Desmoulins a profitö du tumulte pour s'^chapper, et on ne 
peut le retrouver. 

La question de la libertö de la presse occupa plusieurs seances de 
TAssembl^e. Dans celle du 22 aoüt, d'Andrö prend la parole : « L'usage 
de la presse doit ^tre permis, mais ce qui n'est pas permis, c'est 
d'exciter Tinsurrection des r^giments, c'est de vouloir soulever le 
peuple. Tai entre les mains un libelle, dans lequel on Tengage k Clever 
des gibets dans les Tuileries pour y attacher les döputös. Vous avez 
rendu des döcrets contre les libelles, et les libelles se röpandent chaque 
jour. Ce sont ces Berits qui perp^tuent les dösordres, qui trompent et 
animent le peuple, qui discreditent vos travaux, qui detruisent la 
tranquillitö publique, sans laquelle vos travaux ne sont rien. Si le 
comitö de Constitution ne peut faire ce que TAssemblöe exige de lui, 
il faut nommer un comit^ ad hoc, qui s'en occupe jour et nuit ». 

D'Andr6 n'est pas d'avis de faire une loi contre les ömigr^. 
« J'interpelle les membres de cette Assemblee> dit-il, je leur demande 
s'il en est un qui veuille soutenir qu*un projet de loi contre les 
emigrations est compatible avec la Constitution. (Une partie du cöte 
gauche : Oui, oui !) Je demande donc que ces Messieurs nous en 
proposent une ». 

M. Merlin. — «Je demande ä röpondre k M. d'Andrö ». 

M, d* Andre, — « Oui, Monsieur, vous me röpondrez. Vous avez le 
droit de faire une loi qui oblige a la r^sidence les fonctionnaires 
publics ; qu'on la pröpare, je Tappuyerai. Sur tout le reste, je demande 
Tordre du jour » (sdance du 8 ßerier). 

S'attaquant a l'abbö Si6yes, qui a demande la fermeture des eglises, 
Tabbö Maury dit : « Je prends acte de votre refus d'entendre la lecture 
de la lettre de la Sup^rieure g^n^rale des filles de la charit^> pour 
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vous Sommer de ne plus nous contredire, quand nous parlerons de 
persecution ! Pourquoi öter aux catholiques romains la publicite de 
leur culte ? ». 

L^ dessus d'Andr^, qui veut sans doute flatter les violents, demande 
que « Tabbe Maury soit censurd poup avoir calomni6 la- nation et 
l'Assembl^e nationale ». 

LahM Maury, — « Vous voulez 6tre le l^gataire de Mirabeau ». 

D'Andr^, — « Je voudrais avoir son talent^ pour vous confondre et 
prouver combien vos intentions sont perfides ». 

Uabbd Maury. — «Je demande k me justifier ». 

L*Assembl6e d^cide que M. l'abbö Maury sera censurd (siance du 
18 avrü 1791). 

Le 9 mai, d*Andr6 fut 61u pour la troisi^me fois pr^sident de 
TAssembl^e. II avait une assez grande infiuence parmi ses coUegues, 
et lorsque le roi quitta Paris, et que la plus vive Emotion r^gnait 
autour de lui, on accueillit avec empressement la proposition qu'il fit 
pour r^gulariser une Situation tr6s d^licate. II fallait, notamment^ 
donner une sanction legale aux decrets de TAssembl^e, sanction 
röservöe au roi par la Constitution. 

a II est une mesure g^nörale, dit-il, une mesure pr^alable k toute 
autre, que je crois devoir vous proposer, avantm^meque vous entendiez 
les ministres. Votre Constitution porte que nul d^cret ne sera ex^cute, 
comme loi du royaume, que lorsqu'il aura 6t6 acceptö ou sanctionn^. 
La sanction est impossible, en ce moment ; cependant il est important 
d'adopter uh mode provisoire pour Texöcution de nos decrets. Je 
propose, en cons6quence, le projet de döcret suivant : « L'Assembl^e 
« nationale d6cr6te que, provisoirement et jusqu'ä ce qu'il en ait 6te 
« autrement ordonn^, tous les decrets rendus par eile seront mis k 
« ex6cution par les ministres, sans qu^il soit besoin de sanction, ni 
« d'acceptation ». 

Ce d^cret fut adoptö k Tunanimitö. 



i 
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D'Andre prit encore la parole tres souveiit, et ses propositions, 
toujours motivees , ^taient accueillies avec faveur. . II n'est pas 
possible de r^sumer dans le cadre restreint de cette publication tous 
ses discours; mais on peut en avoir une id^ exaete, en lisant la 
Table analytique de l'ancien MonUeur, dans laquelle nous relevons 
les mentions ci-apr6s : Opinion sur le cas de d^ch^ance du roi. — 
Motion contre les perturbateurs du repos public. — Observations sur 
Tarticle de la Constitution relatif aux d^penses du culte. — Liberte de 
la presse. — Le duc d'Orl^ans n'a pas le droit de renoncer au tröne.— 
Motion sur Teducation publique. 

Une des derni^res propositions que fit d' Andre eut pour objet la 
mani6re dont le roi devait etre re^u par TAssembl^e. 

« Le roi viendra , difr-il , clore votre s^ance et ouvrir Celles de 
TAssembl^e qui va nous succ^der. II faut que quelque chose soit regle 
sur le c^r^monial, afin de pr^venir tous les inconvönients et toute 
meprise fächeuse. Je demande qu'il soit ddcrete, une fois pour toutes, 
que lorsque le roi entrera dans la salle, TAssembl^e sera debout ; que 
lorsque le roi sera assis, TAssembl^e sera assise ; que lorsque le roi 
sera couvert , TAssemblee sera couverte ; que lorsque le roi sera 
d^couvert, TAssembl^e sera decouverte. Je demande aussi qu'on n'öte 
plus la table du president, ni le bureau des secr^taires; que Ton mette 
seulement un fauteuil ä la gauche de celui du prösident, qui reculera 
un peu le sien vers la droite, afin qu'il n'y ait plus aucun boulever- 
sement dans la salle, et que les ministres, au Heu de se mettre ä la 
place circulaire^ oü est actuellement le bureau des secretaires, se 
tiendront au milieu du parquet ». 

La proposition de M. d'Andr^ fut adoptöe et rdsumöe en ces termes: 

1* Lorsque le roi se tiendra debout dans le Corps legislatif, TAssemblee 
sera debout ; eile sera assise et couverte, lorsque Ic roi sera assis et 
couvert ; 

2* Le roi sera plac6 au milieii de l'estrade ; il aura un fauteuil a 
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fleurs de lys. Les ministres seront dcrriure lui, le president sera ü la 
droite et gardera un fauteuil ordinaire ; 

3* Personne ne pourra adresser la parole au roi, si ce n*est en vertu 
d'un d6cret exprös de TAssemblöe, publiquement rendu (seancc du 
29 septembre 1791). 

L'Assembl^e nationale se s^para le lendemain, 30 septembre. 

Ainsi rendu k la vie privöe, d*Andr6 se livra au commerce, fut 
poursuivi comme accapareur, et force, en 1792, de se röfugier en 
Angleterre, pour se soustraire ä une accusation de connivence avec 
les 6migr6s. « En 1796, lisons-nous dans la Nouvelle hiographic gdndrale, 
il passa en Allemagne, aupr6s des chefs de T^migration, et parvint ä 
Icur faire oublier son Constitutionnalisme par les Services qu'il rendit 
ä leur parti ». 

Au retour des Bourbons, d'Andr^ obtint successivement la direction 
generale de la police et l'intendance de la maison du roi. Durant les 
Cent jours, il suivit le roi en Belgique et fut röintegre^ apr^s la secondo 
Restauration, dans ses fonctions d'intendant des domaines de la 
couronne. II mourut k Paris, presque subiteraent, d'une attaque de 
goutte, le 16 juillet 1825. 



AÜDIER - MASSILLON 

LIBUTBNANT Gl^.N^RAL DR LA S^N^CHAUSS^B 

DEPUTE DU TIERS ETAT 
(stfNECHAU88<B D'AIX) 



Bruno-Pliilibert Audier-Massillon, ne a Aix, le 1" juillet 1746, etait 
lieutenant-g^nöral civil de la s^nöchaussee de cette villc, en 1789, 
lorsque les döl^guös des communcs situ^es dans le ressort de sa 
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juridiction proced^rent, sous sa pr6sidence, ä Tölection des döputes 
appel6s k siöger aux fitats göneraux. 

II fut 6\u par le tiers 6tat, en möme temps que le comte de Mirabeau, 
Tavocat Francois Bouche et de Pochet, ancien assesseur. 

On comprend ais^ment que, plac6 entre Bouche et Mirabeau, 
Audiep-Massillon ne trouva pas souvent Toccasion de prendre la parole. 

Uavocat Bouche traitait les questions de droit avec une certaine 
autorit^, et le cöl^bre tribun, de son cöt6, occupait la scene politique 
avec trop d'öclat pour permettre ä son collegue, le lieutenant g^neral 
de la s6n6chauss6e , de se produire et de mettre en lumiöre sa 
personnalit^, assez modeste d'ailleurs. 

Un jour (pour ne citer qu'un exemple), Audier-Massillon fit une 
communication interessante a TAssembiee : il venait de recevoir 
d'Avignon une lettre du procureur g^nöral syndic, lui exposant la 
Situation malheureuse de ce pays. 11 finissait ä peine la lecture de ce 
document et se disposait ä conclure, lorsque Francois Bouche 
s'empressa d'intervenir : 

« Vous voyez, dit-il, combien le rapport d'Avignon devient instant; 
je demande quil soit fait demain, car il est trop important pour ^tre 
renvoyö a une seance du soir ». Sa proposition fut adopt^e. 11 avait 
saisi avec propos le moment psychologique pour obtenir une Solution. 
Rien de mieux, assurement ; mais Audier-Massillon allait, sans doute, 
dire la m<äme chose. II est certain que ses deux coll6gues, tres ardents, 
tres intelligents, lui enlev^rent la possibilite de se mettre un peu'en 
relief dans TAssembl^e. 

Cependant, comme l'ancien lieutenant g6neral de la sönöchaussee 
d'Aix n'ötait pas sans valeur, il dut rendre des services, dans les 
commissions, qui le firent appröcier, et, plus tard, lorsque le tribunal 
de Cassation eut M d^finitivement organise, le conseil des Cinq-Cents 
songea k lui pour une des premieres places de juge. Elu juge au 
tribunal de Cassation, le 11 germinal an VIII, nommö membre de la 
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Legion d'honneur le 25 prairial an XII, et Chevalier de TEmpire, le 
3 juin 1808, il adhöra nöanmoins, en 1814, k la d^chöance de Napoleon. 
Dans le discours qu'il adressa a Louis XVIII, au retour de Gand, il ne 
manqua pas de revendiquer les bönöfices de sa conduite « courageuse » 
pendant les Cent jours. II fut mis ä la retraite comme conseiller ä la 
Cour d^Aix, le 9 juillet 1820, et mourut dans cette ville, le 29 
septembre 1822. 

On ne sait rien de plus sur ce magistrat provengal qui, d'apr6s le 
Portrait que nous publions, devait etre un excellent homme, tres 
convaincu de Timportance des fonctions qui lui furent successivement 
confiees, et qu'il remplit d'ailleurs avec dignit^. 



BOISGELIN DE CVCt 

ARCHEV^QUB O'aIX 

DEPUTE DU CLERGE 
(S^N^CHAUSS^I D'AIX) 

Issu d'une trcs ancienne et tr6s noble famille de Bretagne remontant 
aux Croisades, Jean-de-Dieu-Raymond de Boisgelin de Cuc6, naquit a 
Rennes, le 17 fövrier 1732. Destinö des Tenfance k l'etat ecclösiastique, 
il fut nomme, successivement, vicaire g^nöral de Pontoise, 6vequc de 
Lavaur, et enfin archevöque d'Aix, le 4 novembre 1770. 

Tous les biographes de M. de Boisgelin se plaisent ä signaler ses 
hautes capacit^s administratives. « Prt^sident des Etats de Provence 
et plac^, dit Tabb^ de Bausset, a la tete d'une administration jalouse, 
econome, s6v6re ; transportö dans une provinco dont les habitants 
sont renommös par leur esprit, leur mefiance naturello de tous les 
döpositaires de Tautoritö; ne pouvant agir qu'en vertu d'une Constitution 
essen tiellementpopulaire etombrageuse, et dont les agents n'exergaient 



— 10 — 

que des fonctions momentanees, il parvint k s'empaper, avec tant d'art, 
de Topinion publique et a inspirer une si grande confiance aux 
administrateurs associes ti ses fonctions, qu'il n'est pas survenu une 
seule affaire^ ni arrivö une seule circonstance, oü le chef de Tadminis- 
tration se soit trouvö en Opposition avec ses collegues ». « L'archeveque 
d'Aix, öcrivait M. de Saint- Vincent, a toujours bien v6cu avec le 
parlement, avec le chapitre et avec tous les corps. II n*est point 
chicaneur, point vötilleux ; il a de Tesprit et de Taptitude aux affaires; 
il parle avec grüce, et on est dans Tenchantement lorsqu'on Tentend 
parier en public ». 

A la suite d'une ömeute suscit^e par la cliertö des grains^ les 
greniers publics de la ville d'Aix furent mis au pillage, Tarcheveche 
lui-meme fut menace. M. de Boisgelin convoquachez lui les magistrats 
municipaux, les negociants et les principaux citoyens, ranima les 
courages, et, afin de procurer a la ville le ble necessaire, s'engagea 
personnellement pour cent mille francs. Le lendemain, il convoqua 
aussi les curös d'Aix, et par leur entremise, obtint que le peuple 
rapportat, aux greniers publics, une partie du ble enleve ; la population 
lui fit une ovation ä ce sujet, et une c6r6monie officielle eut lieu ä la 
cath^drale pour c^l^brer le retour de la paix. 

President de Tassembl^e des communaut^s de Provence, M. de 
Boisgelin avait fait voter la construction d'un canal, auquel on a 
donnö son nom, et d'une maison d'öducation, a Lambesc, pour les 
jeunes filles de noblesse pauvres. Uoraison funebre du Dauphin, fils 
de Louis XV, et son discours sur le sacre de Louis XVI, deux fois 
interrompu, malgre Tusage, par des applaudissements , lui avaient 
valu d'entrer k TAcaderaie fran^aise (1776). En 1787, il fit partie de 
TAssembl^e des notables, et le 6 avrii 1789, fut elu döputö du clerge 
aux Etats göneraux par la s6n6chauss6e d'Aix (>). 

(1) Dictionnaire des parlementaires franfais, tome I*'. p. 362. 
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A TAssembl^e nationale^ il se montra Tun des plus z61es antagonistes 
de la reunion des trois ordres ; raais il vota pour Tabolition des 
Privileges föodaux et pour la repartition anhuelle de Timpöt. 

filu prösident de TAssembl^e nationale, le 23 novembre 1789, par 
374 voix, contre 166 donn^es au duc d'Aiguillon, M. de Boisgelin 
dirigea les d^bats avec une rare distinction ; le discours qu'il pronon^a, 
en cödant le fauteuil de la pr6sidence ä M. Fröteau, le 7 d^cembre 
suivant, fut tr^s applaudi : « 11 m'est permis encore un moment, dit-il, 
d'offrir k votre auguste assembl6e Thommage de mon respect et de 
ma reconnaissance. Si j'ai pu remplir avec exactitude la täche 
honorable qui m'^tait imposöe, votre bienveillance seule pouvait en 
aplanir toutes les difficult^s. J'ai pens^ que mon premier devoir 6tait 
de consulter vos d^sirs et d'en suivre les mouveraents. J'ai vu Tamour 
de la patrie, digne et convenable passion des esprits raisonnables, 
öclater avec transports dans vos interessantes discussions. J'ai vu vos 
d^crets^ ^man^s du sein de cette utile effervescence des sentiments 
vertueux et des idees justes. J'ai vu se former, en un si court espace 
de temps, les administrations et les municipalitös qui doivent donner 
la dur^e a votre Constitution. J'ai vu, pröte a se terminer, la grande 
question dont depend le destin de Tfitat ; et, bientöt, la nation enti^re, 
achevant son ouvrage, exercera, sous Tempire des lois, un pouvoir 
Sans abus^ des droits sans Privileges et la liberte sans troubles et 
Sans exces. 

« Je remets, a mon successeur, honore par deux fois de vos 
suffi'ages, une place qui semble devenir la sienne par ses talents 
comme par votre choix ». 

Apres avoir remercie l'Assemblee , M. Fröteau röpond ä M. de 
Boisgelin : « . . . .vous me permettrez, monsieur, de vous tömoigner ma 
sensibilite pour les choses trop fiatteuses dont il vous a plu de 
m'honorer. Vos rares talents, exerc^s sur tant d'objets, et qui sont 
devenus si pr^cieux pour nous ; ce z^lc qui a double vos foi-ces, cet 
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amour inalt^rable de ce qui est juste, et ce tact sör et d^licat qui vous 
le fait discerner d'une maniöre si prompte; tous ces dons heureux, 
ajout^s par le travail u une extreme facilite ; tels sont les avantages 
que Yous venez de consacrer au bien de la patrie et ä la gloire de 
TAssemblee, qu'il paratt bien difficile de servir dignement apr^s vous ». 

Ces deux discours furent accueillis avec une grande faveur, et 
TAssemblöe vota des remerciements ä Tarchev^que d'Aix. 

M. de Boisgelin ddfendit avec ^nqrgie les int^r^ts du clerg^, lorsque 
TAssembl^e eut vot^ la suppression des dimes et la disposition des 
biens de T^glise. Dans la söance du 12 avril 1790, M. Roederer, 
röpondant k Töv^que de Nancy, avait dit : « Nous avons döcrötö que 
la disposition des biens du clerge appartenait k la nation. La question 
qui se presente aujourd'hui est de savoir s'il convient, s'il est utile de 
retirer, d6s k präsent, les biens eccl6siastiques aux titulaires des 
bönöfices ». 

L'archeveque d'Aix, prenant la parole, riposte vivement : « Voilä 
donc Tabime dans lequel nous avons ^t^ conduits, Tablme oü Ton veut 
nous pr6cipiter ? Que sont devenues les assurances que l'on nous avait 
solennellement donn^es, de conserver nos droits et nos possessions ? 
Que sont devenues les promesses que vous nous fites, au nom d'un 
Dieu de paix, que nos propri^tös seraient inviolables et sacröes ? 
N'avez-vous donc pris ces engagements que pour nous ravir jusqu'aux 
restes de ces propri^tös ? N'avez-vous jurö de les maintenir que pour 
les dötruire sans ressource ? Vous avez d*abord aboli la dlme avec 
rachat, puis avec remplacement sans äquivalent ; vous avez ensuite 
propos6 cette question : les biens du clergd appartiennent-ils ä la 
nation f. . . Voilä, les changements sur lesquels on propose de döliberer 
en ce moment. 11 s'agit d'une döcision qui entratne la plus ^tonnante 
r6volution, si vous dölibörez aujourd*hui. Vous ne nous avez pas 
entendus, et vous ne pouvez delibörer sans nous avoir entendus. Les 
assignats qu'on nous propose n'ont pour objet que les 400 millions 
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dont vous avez d^cret^ la vente nöcessaire. C'6tait d'abord une grande 
question de savoir si vous avez le droit de d(§cpdter une vente des 
biens du clerg^ jusqu'Ä la concurrence de 400 millions ». 

En terminant ce discours, qui produisit une vive Sensation et dont 
un grand nombre de deput^s demand^rent l'impression, M. de Boisgelin 
proposa une combinaison qui aurait certainement ^tä accept^e, si d^jä 
TAssembl^e n'avait döcidö irrevocablement la confiscation des biens 
du clergä : « Nous renouvelons, dit-il, Toffre solennelle d'un emprunt 
de 400 millions, lequel serait autorisd, garanti^ d(§cr^t<^ et levö par 
TAssemblöe nationale^ hypoth(§quä sur le clergö, qui en paierait les 
int6rötSy et rembourserait le capital par des ventes progressives, faites 
suivant les formes canoniques et civiles ». 

L'Assembl^e d^eida, k une faible majorit^, qu'il n'y avait pas lieu de 
d^libörer sur la proposition de Tarchev^que d*Aix. 

A la suite de ce vote, M. de Boisgelin proposa la convocation d'un 
concile g6nöral, et publia un memoire intitulö : Exposition desprincipes 
des düiques de l'AssembUe. 

En r^ponse, en quelque sorte, k cette proposition qui parut le 
30 octobre, et k laquello s'associörent 110 prölats, TAssemblde declara 
par un d^cret, en date du 27 novembre^ que tous les öv^ues et curös 
qui n'auraient pas pretö, sous huit jours, le serment de fid^litä k la 
Constitution, seraient cens^s avoir renonc^ k leurs fonctions. 

Ainsi finit le mandat que M. de Boisgelin avait re^u du clergö d'Aix 
etqu'il remplit avec une grande dignitö. Plus tard, un övöque m6- 
tropolitain fut nomm^ pour le remplacer, et il se retira en Angleterre. 

A sa rentröe en France, apr^s la signature du Concordat, M. de 
Boisgelin fut design^^ le 19 germinal an X (9 avril 1802), par le 
Premier consul Bonaparte, pour occuper le si^ge archi^piscopal de 
Tours. II reQut, le 17 avril^ l'institution canonique par le cardinal 
Caprara^ lögat du Saint-Si^ge. 

Le 17 janvier 1803, sur la demande du promier consul, Pie VII 
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donna le ctiapeau de cardinal a M^ de Boisgelio, qui fut promu, le 
14 juillet suivant, grand officier de la Legion d'honneur. II ^tait, depuis 
1776, membre de l'Academie fran<;aise. II mounit, le 22 aoüt 1804, ä 
Angervilliers (Seine-et-Oise). 

Le cardinal de Boisgelin est Tauteur d'un certain nombre de publi- 
cations : Memoire pour le clergi de France (1785), une traduction eD 
vers des Heroldes d'Ovide (1786), Le temple de Gnide (poeme imit^ de 
Montesquieu)^ Consid^raiions 8ur la pcux publique (1791). 



BONNEMANT 

ATOCAT 



DEPUTE DU TIERS ETAT 



(t<ltfCHAUSS<B D'aILIS) 



Guillaume Bonnemant, avocat, nä ä Arles, le 3 septembre 1747, fut 
^lu d^pute 4 TAssembl^e nationale par les döl^u^s de la s^n^chauss^e 
de cette ville. II s'ötait dej4 fait connaitre par ses opinions avancdes 
et formait avec Bartb^lemy d'Antonelic, Estrangin et Guilhem de 
Clermont-Lod^ve, le parti de Topposition. 

Le d^putö Bonnemant ne prit laparole que rarementdans l'Assembl^e 
nationale. Son nom est mentionn6 pour la premi^re fois dans le 
Moniteur, ä propos d'une attaque dirig6e contre les babitants d'Arles> 
dont il prit la defense avec son collegue Boulouvard, dans une lettre 
adressee au directeur de ce Journal, le 3 janvier 1791. « Nous ne 
pouvons nous empecher, lui 6crivaient-ils, de manifester la peine 
extreme que nous a caus^e la lecture de quelques papiers publics, que 
Ton a publies jusqu'aux portes de l'Assembl^e nationale : « Vingt-deux 
« aristocrates, disaient-ils, ont 6t6 mis k la lanterne par le peuplc 
« d' Arles. — La vengeance du peuple va croissant et de mani^re a 
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» d^sespörer tous ceux qui veulent contrariep la Revolution. — Le 
« peuple d'Arles a surpassö celui d'Aix, il a immol6 vingt-deux 
« personnes. Le roi en a ^t^ instruit jeudi soir ». 

« Le peuple d'Arles, que Ton reprösente comme un modele de civisme 
k suivre, lors möme qu'on Taccuse de vingt-deux assassinats, abjure 
dans son coeur ces seines d'horreur, qui transforment tout ä coup des 
citoyens en bourreaux. 

« Ami sincöre de la Constitution, z^lö däfenseur de cette libertö 
sainte, pour laquelle il a fait les plus grands sacrifices et qu'il d^fendra, 
s'il le faut, au peril de sa vie, ce peuple connait trop bien ses devoirs 
de citoyen, pour concevoir jamais Yid6e d'une dösob^issance ä la loi. — 

Sign^ : BONNEMANT. BOULOUVARD ». 

Les habitants d'Arles ne conserverent pas toujours ces sentiments 
de soumission. Un terrible conflit s'öleva huit mois apr6s^ entre la 
population et la municipalitä. Les deux partis en pr^sence dtaient 
d^signös les uns, appartenant k raristocratie et k la bourgeoisie 
r^actionnaire« sous le nom de Chtffbnniers, et les autres, sous celui 
de Monnaidiers. Les premiers portaient» pour signe de ralliement, un 
syiffbn d'argent sur un ruban blanc ou de couleup, qu'on portait k la 
boutonni^re ; les riches en avaient en or, quelques-uns möme ^taient 
orn^s de diamants. Les seconds s'appelaient Monnaidiers, sans doute 
parce qu'ils manquaient de monnaie. 

Le point de d^part de ce conflit est ainsi racontö par un ^crivain 
övidemment Monnaidier : « Ce fut le 9 juin 1791, que le parti de la 
Ch^ffbnnerie, mettant de c6tö toute pudeur et fort de ses nombreux 
adeptes, commen^a les actes d'hostilitö ; d'abord il fut s'inscrire tout 
entier sur la liste des Amis de la Constitution, pour Toutrager plus 
sQrement ; et, le möme soir, il raya, du tableau de la Soci^t^ des 
officiers de la municipalit^, quelques notables et un grand nombre de 
Monnaidiers, dont tout le crime 6tait d'avoir d^fendu avec fermetö la 
cause des libertös. Le 10 juillet, il dölibera une nouvelle Organisation 

9 
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de la gai*de nationale, dans le but de disperser la compagnie des 
Monnaidiers ; il fit plus, il arreta de former et forma, en effet, un 
bureau militaire qui ne tarda pas ä usurper Tautorite des corps 
administratifs ». 

UAssembl^e ölectorale du departement des Bouches-du-Rhöne crut 
devoir intervenir, et prendre des mesures r^volutionnaires contre la 
ville d'Arles, et cela avec une teile vigueur que le rem^de parut pire 
que le mal u TAssemblee nationale, qui en fut inform^e. Bonnemant 
lui signala le danger de cette Intervention, le 22 septembre. « L'As- 
sembl^e doit, dans cette occasion, dit-il, d^ployer un grand acte de 
sev^ritö contre des deliberations attentatoires ä la Constitution, et qui 
compromettent d*une maniere si terrible une ville sincerement attach6e 
u la Constitution. II est inutile de rechercher la cause des troubles 
ailleurs que dans le corps dlectoral. Depuis sa premiere r^union, il n'a 
que trop manifeste une animosite d6plac6e, et s'est laisse pr^venir par 
un de ses membres sur des pretendus desordres qui, s'ils existaient, 
pouvaient etre facilemeiit apais^s, en adoptant des mesures de 
pacification. 

« Les citoyens , alarmös par des mesures si violentes , ont du se 
prömunir contre des preventions si injustes. Je n*ajoute rien k ce qu'a 
dit M. d'Andrö, sinon que 1' Assemblöe doit casser toutes les deliberations 
du corps eiectoral, comme manquant du caractere essentiel de libert^; 
que le corps electoral et TAssemblöe du departement doivent etre 
personnellement responsables de tous les evenements, ainsi que des 
frais de transmarchement et de Tarmement des gardes nationales. Je 
conclus principalement ä la restitution du traitement que les electeurs 
se sont attribue ». 

Un decret, conforme k ces conclusions, fut pris par TAssembiee 
nationale, söance tenante, « declarant nuls et attentatoires k la 
Constitution et ä l'ordre public, les arröt^s pris relativement aux 
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troubles de la ville d'Arles, ainsi que les d^lib^rations par lesquelles 
Tassemblöe electorale s'est döclar^e permanente ». 

La Session de TAssemblt^e nationale prenant fin peu de temps apr^s, 
Bonnemant rentra k Arles, oü il put juger par lui-möme de T^tat des 
choses. II revint k Paris, le 26 avril 1792, et se pr^senta devant la 
nouvelle Assembl^e, en qualit^ de d^putö extraordinaire d' Arles. Admis 
k la barre, il lut un tr6s long memoire dans lequel il exposa la conduite 
des Monnaidiers et des Chiffbnniers, les violences commises par ces 
derniers contre les patriotes. II raconta que quinze cents fusils, destin^s 
pour la Gorse, avaient 616 arr6t6s et retenus par eux, et qu'ils avaient 
61ev6 des remparts et des fortifications contre la force publique. II 
inculpa les comniissaires civils envoyös k Arles, et accusa le directoire 
et le procureur g^neral syndic du departement des Bouches-du-Rhöne. 

Ce memoire, interrompu deux ou trois fois par les murmures d'une 
partie de TAssembl^e et par les applaudissements r^iter^s des tribunes, 
fut envoy6 aux comites chargös du rapport de Taffaire d' Arles. 
L'impression en fut d6cr6t6e et Torateur admis aux honneurs de la 
s6ance (Moniteur du 26 avril 1792). 

Bonnemant revint k Arles et ne demeura pas etranger, sans doute, 
aux 6venements politiques qui continu^rent a bouleverser toutes les 
situations. Mais, a partir de 1792, son nom n'est plus mentionne dans 
les annales historiques de cette öpoque. On saitseulement qu'il mourut 
k Arles, le 4 mal 1820. 
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FRAN^OIS BOUCHE 

AVOCAT 

DEPUTE DU TIERS ^TAT 

(S^NtfCBAUISlfB D'AIX) 

N(§ ä AUemagne, pr^s de Riez, le 17 mars 1737, Jean-Fran^ois 
Bouche ^tait avocat et publiciste i^), lorsqu'il fut ^lu d^put^ & 
TAssembl^e nationale par le tiers ^tat de la s6n6chauss^e d'Aix. 

II partit pour Paris vers la fin du mois d'avril 1789, apr6s avoir veq\i 
les instructions de MM. de Baux, Philibert et Juglar, que les £tat8 de 
Provence venaient d'elire commissaires des communes. 

Ces commissaires avaient pour mission « de rSgdfUrer la Constitution 
proüengale, d'ätudier les reformes ä introduire dans Hadmuustratm 
locale, ei d*entretcnir, aoec les repr^sentanis de la Provence aux £taU 
gdndraux, la correspondance la plus assidue » W. 

Bouche entretint avec ces commissaires une correspondance tres 
suivie. Nous transcrivons, ci-apr^s, quelques extmits de ses nombreuses 
lettres que nous avons sous les ycux. La premiere est dat6e de 
Versailles, le 12 mai 1789 : 

« C'est chez moi que mes honorables et zöl^s confr6res me fönt 
rhonneur de se rendre, pour conferer sur notre plan de conduite. La 
lettre que vous m*avez fait celui de m'adresser pour eux, a 6t6 lue 
hier soir au comitö. Ils m'ont chargö de la r^ponse et m'ont autoris^ 
ii recevoir toutes les lettres que vous croirez devoir nous öcrire, et i 



(i; II avait pabliä, en 1785, an Essai sur t'kistoire de Provence, ^ vol. in-4* ; en 1787, 
une Notice kistorique et Ahrigi des anciens ttats de Provence ; et le Droit public ä* 
Comti-Etat de la Provence. 

(9; GuiBAL, Miraheau et la Provence, p. SO. 
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r^pondro, en lour nom, aprös avoir conförö avcc cux sur ce qui en 
fcrait Tobjct. Lour conRancc m'honore infiniment et leurs lumi^res 
mo sont d'un grand sccours. 

« Les £tats g^n^raux ne sont point cncore en activitä suivie. La 
grande question des opinions, par tdte ou par ordre, les agite. Le 
clcrgö et la iioblesse ont commenco de vorifier, a part, leurs pouvoirs. 
La noblosse s'est d^claröo constituue lögalement. Lo clerg6, plus 
posöment habile» a delibörö de nommer des commissaires conciliateurs, 
pour fachen do rapprocher les ordres, sans perdre de ses droits. Les 
communes attendcnt aujourd'hui ou demain leur d^putation. 

« BoucHE» d^put6 aux Zitats g^nöraux, rue Royale, n** 95 ». 

16 mai. — « Les döputös des poss^dant-fiefs reparaissent sur la 
sc^ne. Ils fönt imprimer un memoire pour soutenir la validitö 
prötetidue do leur duputation. Ne soyez point en peine sur notro 
fermet^, lorsquo cette affaire sera portöe au tribunal des communes 
du royaume. 

« M. rarchevöque d'Aix n'a point encore paru. II est> dit-on, malade 
ä, Paris, et Ton assure que le rötablissement de sa santö est fixe, 
pr^cis^ment, au jour auquel toutes les contestations pr^liminaires 
seront d^cidöes parmi les deux ordres privil^gi^s et les communes. — 

BOUCHE ». 

20 mai. — « Les ordres sont toujours sopar6s. La noblesse a v^rifl6 
ses pouvoirs ; eile est, dit-elle, constituue. Le clergö n'a fait qu'une 
vörißcation provisoire et ne s'ost point constituö. Les communes n'ont 
point v^rifiö leurs pouvoirs. EIlos veulent, comme de raison, los 
vorifier parmi les trois ordres, et vorifier ceux des döputös du clergd 
et de la noblesse. On a nomm^ 32 döputös conciliateurs, dont 16 par 
le tiers ötat. 

« J'aurai l'honneur de vous 6criro quelquefois, mais nous placerons 
cntre nous une loi, c'est que mes lottres ne deviendront pas des 
papiers publics, dont on dölivrera des copios. — Bouche ». 
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18 juin. — Hier, au matin, apres avoir epuise tous les moyens 
imaginables pour ramener k nous le clerg6 et la noblesse, nous nous 
constituämes AssembUe nationale, La question avait öte d^battue 
pendant trois jours, dans des seances qui duraient depuis huit heures 
du matin jusqu'ä trois heures de relevöe, depuis cinq heures jusqu'ä 
onze heures du soir. Les opinions furent enßn recueillies : 483 voix 
contre 90 firent döcider notre raode de Constitution. Les 90 voix 
contraires voulaient bien la m^me Constitution , mais en termes 
difförents et qui faisaient appröhender un enchambrement et une 
Separation absoluc. 

« Le matin, notre s^ance fut interrompue par une deputation de la 
noblesse, qui vint nous annoncer qu'elle avait, comme le clergö, 
d^lib^r^ de nommer des commissaires pour rechercher la cause de la 
disette des grains et remödier ä la misere du peuple. Comme c'est la 
un pi^ge que les deux ordres nous tendaient, pour nous rendre odieux 
suivant la r^ponse que nous lui avons faite, nous avons d^lib^re 
k ce sujet. 

« Hier nous reQumes du roi la r^ponse k notre seconde adresse. 

« Nous d^libörämes de lui 6crire pour lui faire connaitre les motifs 
de notre Constitution. 

« Tout cela sera imprime. 

« Voil& un grand 6v6nement ! Souhaitons tous qu'il soit la source 
du bien gönöral. D^s ce moment, si notre 6difice subsiste, nous entrons 
en activitö. Aujourd'hui , pour la premi6re fois, depuis Touverture, 
nous n'avons point de söance. Nous avons eu constamment, dans notre 
salle, deux et jusqu'ä trois mille spectateurs. Vous comprenez, sans 
peine, que les esprits sont dans une grande agitation. 

« Une vingtaine de curös sont venus faire v6rifier leurs pouvoirs 
avec nous. On assure qu'il en viendra encore une cinquantaine. Parmi 
ces vingt, est M. Mougins de Roquefort. Les autres eures proven^aux 
n'ont point encore donn6 signe de vie, non plus que les prdtres 
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deputes do Marseille. II faut espörer qu'ils viendront, car ce n'est que 
d'hier que le clergö a fini ses döbats. Les voix sont partagöes chez 
lui ; les uns veulent aller au roi pour la v^rification ; les autres veulent 
venip chez nous. Demain nous pourrons savoir le r^sultat. Depuis 
que nous sommes ici, nous n'avons eu que deux heures libres par 
jour, et souvent une seule. — Bouche ». 

20 juin. — « Hier, la majoritö Tavait empörte dans le clergö en 
faveur de la pöunion avec VAssemblde nationale, lorsque, pendant la 
nuit, le haut clergö a fait agir des ressorts de lui connus, pour empöcher 
cette röunion. Ce matin, le roi a fait faire une proclamation par les 
hörauts qui ont annonc^, de sa part, qu'aujourd'hui et demain il n*y 
aurait point de seance et que lundi il viendrait tenir une söance royale. 

« Cependant nous nous sommes pr6sent6s ä la porte de notre salle. 
Nous Tavons trouv^e gardöe par des soldats qui nous ont refusc 
Tentröe, mais avec un respect infini. Je dis gut nous, je me trompe, 
(;'a 6t6 leurs oflficiers (gardes fran^aises). Nöanmoins 40 ou 50 d'entre 
nous, sont entr^^s, ont restö une demi heure dans le bureau du pr^sident, 
pour döUb^rer. Pour ne pas compromettre les officiers, qui pour ne 
pas nous ofFenser avaient passö par dessus leur consigne, nous sommes 
sortis et nous nous sommes rassembl^s au Jeu-de-Paume, ou 4 ou 500 
d^put^s se sont rendus. LA, nous avons dölib^rö des protestations et 
avons jur6 d'ötre fideles ö. notre mission et de ne point nous söparer 
sans avoir ötabli la Constitution de Tfitat. Demain le roi recevra une 
adresse de notre part. La döliböration a 6tö sign^e par nous tous. II y 
a eu des voix pour aller tenir notre assemblöe dans la galerie du 
chäteau ; quelques uns ötaient d'avis de s'assembler sur la place 
d'armes , devant la grille du chdteau , en prösence de 20 mille 
spectateurs : nous sommes restös au Jeu-de-Paume, depuis neuf 
heures du matin aujourd'hui, )usqu'& huit heures du soir, La 
delib^ration sera imprimöe, 

« Je joins ici les arrötös pris mercredi,. 17 juin. Nous saurons, 
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lundi, ce que le roi est dans Tintention de faire. Ce qu*il y a de certain, 
c'est que les membres de TAssembl^e nationale ont une äme d'une 
trempe peu commune. — Bouche ». 

22 juin. — « Point de söance aujourd*hui. Demain a dix heures. 
Nous nous sommes assemblös dans Teglise S^-Louis ; 4 ou 5 mille 
spectateurs nous environnaient. 149 membres du clergo sont venus 
nous joindre pour la v^rification des pouvoirs. Grandes acclamations 
de joie. Gi-jointe la liste de ceux du clergö qui sont venus. Tous les 
autres sont des enragös. Ci-jointe aussi notre döliböration du 20 juin. 
Cette Edition est la bonne. Nous sortons de la seance, je vais diner; 
dans demi-heure, assignation nouvelle. Notrc salle est toujours fermee 
et gard^e. -- Bouche ». 

27 juin. - « Vous apprendrez avec plaisir que, ce soir k cinq heures, 
la minoritö du clergö et la majori te de la noblesse sont venues se 
reunir u nous, dans TAssemblee nationale. Voili donc enfin le signal 
de la paix et de Tunion ! Que le ciel la maintienne pour le bonheur de 
la France et la gloire de notre bon roi ! C*est ^ notre in^branlable 
rösistance que cet evönement est du. Les papiers publics vous 
instruiront de toutes les epreuves par lesquelles nous avona pass6. 
Cet heureux 6v6nement facilite, ou, du moins, parait faciliter les 
voies vers Topinion par t(^te. Parmi les provinces qui ont 6t6 les plus 
intröpides, Topinion publique place la Bretagne, la Franche-Gomtc et 
la Provence. A präsent, vous devez vous apercevoir que les d^cla- 
rations de la seance royale seront sans consistance. II me parait donc 
que j^avais raison de vous dire d'aller doucement et avec pröcaution 
vis-ä,-vis nos commettants de la province, au sujet de ces d^clarations 
et des demarches qu'ils auraient pu nous conseiller. La seance des 
trois ordres röunis est renvoyc^e ä mardi, ä huit heures du matin. La 
joie öclate de toutes parts et le spectacle qu'elle präsente est des plus 
attendrissants. — Bouche ». 

7 juillet. — « Nos lettpes sont arrötöes, ddcachet^es, interceptees ; 
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une partie de celies que nous ecrivons, de celles qu*on nous 6crit, 
n'arrivent point. Une adresse, teile que vous la d^sirez, piquerait la 
curiositö des cornmis qui ont le secret de la poste ; ainsi ne trouvez 
pas mauvais que je continue la inline adresse. 

« A präsent, vous devez ötre instruit de T^tat de rAssemblöe nationale. 
Tout le clergö, toute la noblesse sont dans son sein ; mais la minoritö 
du Premier et la presque majoritö de la seconde se livrent a des 
intrigues effrayantes, pour faire dissoudre TAssembl^e nationale. Nous 
sommes environn^s de 30 mille homraes ; les troupes se livrent des 
combats entre elles ; on calomnie, aupr^s de notre bon roi, une 
Assembl^e et un peuple qui lui sont dövou^s et fid^les. Les ennemis du 
bien public ne veulent point qu'il y ait d'Assembl^e nationale. La s^ance 
royale n'a point d^range sa marche courageuse ; mais tout est a craindre 
et les gens de bien ne croient pas encore que le calme seit r^tabli. 

« Hier, par la voie du scrutin, on forma un comit^ de trente, pour 
ti*availler ä. la Constitution ; on me fit Thonneur de me nommer, et des 
le soir möme nous nous assembldmes et fCimes en s^ance jusqu'ä 
minuit. En rentrant je trouvai vos lettres. II est bien diflficile que je 
vous ecrive aussi souvent que vous le d<^sireriez, car a peine avons- 
nous le temps de diner, c*est-a-dire, deux heures par jour. Outre la 
seance generale, je suis membre de trois bureaux entre lesquels il faut 
que je me partage. Voil& mon excuse. — Bouche ». 

2 aoüt. — « II m*est impossible d'avoir avec vous une correspondance 
plus suivie que celle que j*ai ; oecupe comme je le suis, cela m*est 
impossible. M. Verdollin lui m^me pourra vous le certifier. Je doute 
m^me qu'aucun de nous puisse etre plus exact que moi. Voyez, essayez 
d*un autro correspondant. J'aurai Thonneur de vous öcrire lorsque 
j'en aurai la libertd. Je n*en conserverai pas moins pour vous toute 
Testime et tout Tattachement que vous meritez. Mo voici dans un mois, 
au moins, d'un travail penible, assidft, dölicat, important par Tötablis- 
sement d'un comitö dont l'estime et la confiance do TAssemblee 
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nationale m'ont elu membro par scrutin , lequel mois me tiendra 
occupö, le matin depuis huit heures jusqu'4 trois heures de relevee,le 
soir depuis cinq heures jusqu'a onze heures et minuit. Jugez apres 
cela si je puis me livrer ä une correspondance suivie. Mon coeur 
voudrait y 6tre tenu tout entier, mais mes forces, qui se debilitent, ne 
me le permettent pas. 

« Dans ce comitö, composö de douze membres seulement, le scrutin 
a aussi placö Ic brave d'Andrö, qui est fort aimö et estimö des 
communes, et qui le m^rite k tous 6gards. C'est un sujet precieux qui 
va droit et courageusement k la verit^. — Bouche ». 

5 aoüt. — « Hier, au matin, le roi nomma ä la feuillc des b^nefices, 
en Tarchevechö de Vienne, aux Sceaux M. Tarcheveque de Bourdeaux, 
au d^partement de la guerre M. de la Tour-du-Pin Paulin, et il rappela 
au Gonseil M. le marechal de Beauvau. Les trois premiers sont tirös 
de notre Assemblöe. II nous fit savoir ces nominations par une lettre 
charmante qui sera imprim^e. Voila qui vous fera plaisir, mais voici 
ce qui vous ^tonnera et qui va jeter la France dans Tadmiration et 
la joie. 

« Hier au soir, nous eümes seance, qui s*est prolongee jusqu'ä deux 
heures de ce matin (il en est cinq). Getto söance commen^a par une 
motion de M. le vicomte de Noailles contre les droits seigneuriaux. 
Les opinions s'engrain^rent de maniero que, d'encore en encore, la 
noblesse et le clerge consentirent k la suppression de tous les droits 
seigneuriaux : quelques uns, comme de raison, avec indemnitö, 
chasse, peche, banalitös, exemptions p^cuniaires, Privileges, dlmes 
inföod^es, etc. . 

« Et puis on vint k la venalitö des Offices, qui fut aussi supprim^e ; 
ainsi vous voila bientöt debarrassös des tribunaux incommodes. 

« Les jurandes furent supprimi^es. 

« Les cur6s renoncdrent au casuel. II fut d^libere d'am^liorer 
leur sort. 
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« L'abbe de Montesquieu, agent general du clerge, parla contre la 
pluralit<^ des b^n^fices et ofifrit la dömission d'un ; il en a deux. On 
croit que cela passera en d^liböration. 

« II fut propos^ par un racmbre du clergö de supprimer les annates. 
On reviendra peut-6tre k cette motion. 

« La suppression de quelques pensions, la diminution de beaucoup 
d'autres fut propos^e. 

« Dans le moment, ivre de sommeil, je nc me souviens point en 
detail de tous les objets qui furent d^lib^r^s, ou mis en proposition, et 
regus avec transport. En un mot, une partie de la Constitution u 6tö 
faite hier au soir et ce matin. 

« II fut proposö de chanter un Te Deum, pour remercier Diou d'une 
aussi m^morable journee. 

« Le roi fut proclaraö le Restauratcur de la libertdfrangaise. 

« On d^liböra de frapper une m^daillc pour c^lebrer et marquer 
r^poque d'un äv^nement aussi m^morable — Bouche ». 

La correspondance qui pr^c6de fait connaitre Tactivit^, le z^le de 
notre d^putö, en möme temps que son d^vouement pour les nouvelles 
institutions. Une courte analyse de ses votes nous perroettra d'appr^cicr 
la pari qu'il prit aux dölib^rations de TAssembl^e nationale : 

15 septembre 1789.— H^rMte de la brauche d'Espagne au tröno 
des Bourbons. — Bouche fait observer qu'il est inutile de d^libörer, 
« puisqu'il faut faire une loi pour d^clarer que, dans le cas oü la 
maison de Bourbon viendrait a s'eteindre, la Nation se rassemblerait 
par ses repr^sentants pour se choisir un roi, pourvu qu'il soit francjais ». 

14 octobre. — II prend part k la discussion sur Torganisation des 
municipalitös. 

12 noeembre. — 11 reclame, pour la nation et contre le Pape, le 
Comtat Venaissin et le Com tat d'Avignon. 

15 mara 1790. — Constitution de Tarmöe. — Bouche iiitervicnt : 
« J'ai promis, dit-il, ii ma patrie de suivre impertubablement 
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Tacceptation des decrets. Celui du 7 janvier, concernant le serment ä 
faire preter aux gardes nationales, n'est pas encore accepte ; c'est une 
preuve manifeste qu'on ne veut pas mettre dans les mains de la 
municipalite les moyens d'assurer Tordre et la tranquillit^. J'ai 
demand^ quatre fois la sanction du d^cret qui ordonne aux officiers 
des Monnaies d'envoyer l'etat de la vaisselle qui a 6t6 portee ä, la 
Monnaie. On ne veut donc pas faire connaitre les ressources de la 
France et Temploi de Targent que cette ressource particuli^re a 
produit ? Je demande que M. le pr^sident se retire vers Sa Majestö, 
pour la priep de sanctionner ces döcrets, et que les commissaires 
nommös par TAssemblee nationale, pour surveiller Tenvoi des decrets, 
s'occupent de ceux-ci. Cest une motion sur laquelle j'ai insist^, sur 
laquelle j'insiste et sur laquelle j'insisterai ». Cette proposition est 
decr^t^e (Moniteur), 

5 mai, — Bouebe prend la parole u propos de Torganisation des 
justices , et parait dispose k oublier le laconisme qu*il prt^conisait 
naguörc, en deinandant des discours de cinq minutes. « L'histoire, 
dit-il, nous apprend que, jusqu'a Tann^e 697, le peuplc nommait ses 
juges. A cette öpoque, qui fut celle oü le clerge entra aux Etats 
generaux, le peuple commen^a ä prendre ses droits... (Ici Torateur est 
rappele i\ la question). — D^s que TAssemblee ne veut pas entendre 
les d^tails auxquels j'allais mo livrer (reprend Tavocat legislateur, qui 
n'est nullement interloquö), je me borno a proposer de r^diger le 
döcret dans ces terra es : L AsscnxhUe, considärant quo le droit le plus 
ändert despeuples est dMire ses Juges, a decrete que les juges du peuple 
seront dlus par le peuple ». — L*Assembl6e approuva cette rödaction & 
Tunanimitö. 

20 aoüt, — Bouche temoigne sa surprise de ce que le decret sur la 
Constitution du clergö, accepte depuis le 21 juillet, n'est pas encore 
connu dans les departements. M. Lanjuinais lui repond : « On attend 
une lettre du chef de l'Eglise, afin de rassurcr les consciences ». 
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25 septembre.— Bouche est 61u secr^taire de TAssembl^e nationale. 

27 octobre. — Loi sur les cölibataires. — L'aiHicle XVII du projet de 
döcret est ainsi congu : « Le cölibataire, au-dessus de Tage de 36 ans, 
sera plac6 dans la classe supörieure de 2 deniers a celle oü son loyer 
le placerait ». Bouche prend la parole : « Les c61ibataires^ dit-il, sont 
des plantes parasites ; ils sont en gönöral corrompus, ou oorrupteurs. 
Le c61ibataire est un poids inutile a la terre qui le nourrit. Ce n*est 
pas le pauvre qui vit dans le c^libat et d^daigne de propager Tesp^ce 
humaine, c'est le riebe. Une saine politique doit encourager le mariage; 
en cons^quence, je demande que le logement du c^libataire soit 
impos^ ä une somme sup^rieure de 4 deniers ». 

Le d^putä Fermon demande si, par le c^libataire, on entend 
6galement les m&les et les femelles.— « Moreau dit qu'il serait immoral 
d'excepter les personne s du sexe ; cela ne serait profitable qu'^aux 
filles entretenues ». 

Apr^s diverses motions et une assez longue discussion, TAssemblöe 
adopte la r^daction ci-apr^s : « Article XII. Les c^libataires seront 
impos^s ä la classe Äup6rieure k celle oü leur loyer les placerait ». 

8 ftorier 1791.'^ II est question du traitement des eccl^siastiques 
non assermentds ; plusieurs deput^s demandent qu'il soit Statut sur la 
Situation des ^v^ues. Bouche intervient et dit : « II s'agit de savoir si 
les cur^s qui ont ^t^ söduits (qui ne se sont pas soumis au serment), 
seront punis seuls, tandis que les ^veques, qui sont les söducteurs, ne 
le seront pas ». (II s'öl^ve des murmures). — Le prösident : « Est-ce le 
Code p^nal des 6v6ques que vous demandez ? » — Bouche : « Oui ». 
L'Assemblöe d^cr^te lajournement. 

27 fövrier, — Bouche demande qu'on examine la question de savoir, 
si le roi peut garder, aupr^s de lui^ des eccl^siastiques qui n'ont pas 
pr^t^ le serment constitutionnel. L'Assemblöe renvoie sa question au 
comitö eccl^siastique. 

7 avriL — Bouche soutint la motion de Robespierre , proposant 
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qu'aucun des raembres de TAssemblöe ne put, pendant quatre ans 
apr^s la session, ^tre nommo ministre^ et demanda que cette exclusion 
fut ^tendue aux membres du tribunal de Cassation et de la haute cour, 
ce qui fut votö. 

21 juiUet-^ Bouche ötait pr^sident de la Soci^t^ des Feuillants. On 
a pr^tendu qu'il pr^sidait la Soci^t6 des Jacobin s, il proteste 
^nergiquement. 

30 septemhre. — Derniere s^nce de TAssemblee Constituante. Le 
d^put6 Bouche ne veut pas quitter la salle des d61ib6rations sans 
prendre une derniere fois la parole, mais il ne la gardera pas long- 
temps : « Vous connaissez^ dit-il^ tout le z^le avec lequel la garde de 
la Pr6vöt6, aujourd'hui gendarmerie nationale, a rempli son Service 
aupr^s de vous. Je crois que TAssembl^e nationale doit, autant ä titre 
de justice qu'& titre de reconnaissance, accorder ä chacun d'eux, une 
gratification de 150 livres ». 

Cette proposition est adoptee. 

Apr6s la Session de TAssembl^e Constituante, Bouche ne perdit pas 
un jour. II s'^tait pr^pard une honorable Situation. < 

filu au mois d'avril 1791, membre du tribunal de Cassation, il avait 
6i^ instant le 20 avril ; mais, en ex^cution de la loi du 17 avril, il ne 
lui fut permis de si6ger qu'apres la Separation de la Constituante. II 
occupa ce si^ge pendant quatre ans, et mourut en exercice, le 
19 aoüt 1795. 
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P.-BALTHAZARD BOUCHE 

AVOCAT 

DEPUTE DU TIERS ETAT 
(l^N^CHAOSSäB DB FORCALQOIBR) 

Pierre-Bai thazard Bouche, n6 k Forcalquier, le 30 mai 1758, avocat, 
est 61u, en 1789, d6put6 ä l'Assembl^e nationale par le tiers ^tat de la 
s^n^chauss^e de Forcalquier. Le 20 juin, il signe le serment du 
Jeu-de-Paume. 

Bouche demeurait ä Versailles, rue Royale, n* 70. Pendant son 
s^jour dans cette ville, il fit la connaissance de M"' de Laigle, de la 
suite de la reine Marie-Antoinette, et T^pousa. II en eut un fils, 
Auguste-Balthazard Bouche, qui fut miniaturiste de quelque m^rite. 

Apres la Session, il voyagea; et, k son retour, il fut nomm^, le 
17 avril 1806, juge au tribunal de Forcalquier, et se retira, le 24 
janvier 1841, avec le titre de juge honoraire. 

Vers cette ^poque, le sculpteur Legendre Harald, present^ par le 
procureur gön^ral Boröly, fit un medaillon, repr^sentant le v6n6rable 
juge de Forcalquier. Notre po6te marseillais, Joseph Mery, publia, k 
cette occasion, quelques lignes que nous reproduisons ci-apr6s : 

« C'est le Portrait, en admirable et vivante ciselure, du vön^rable 
Bouche, ce simple juge honoraire, dernier döput6 vivant de TAssembl^e 
Constituante d'immortelle memoire, la derniere colonne encore debout 
du premier temple de la libertö. Dans un de ses rares loisirs, toujours 
employ^s au service d*une noble id^e, M. Boröly a fait une excursion 
a Forcalquier, pour visiter ce glorieux d^bris de notre senat de 89. 
M. Legendre accompagnait le magistrat, et il a grav^ sur pierre les 
traits de M. Bouche, ce doyen de notre gloire civile, ce noble vieillard 
presque centenaire, qui a conserve sous les cheveux blancs, la 
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flamme et la foi de la jeunesse, pour en donner encore quelques 
^tincelles ä la g^aöration pr^ente, trop oublieuse du pass^ ». 

Balthazard Bouche mourut k Forcalquier, le 22 d^cembre 1850, ä 
Tage de quatre-vingt-douze ans. 



P.-SIFFREN BOÜLOÜVARD 

DEPUTE DU TIERS ETAT 

(stfNKCB40SS<l D*AMLIS) 

Pierre-Siffiren Boulouvard, n6 ä Arles, le 17 janvier 1732, n^gociant, 
fut ^lu par le tiers ^tat de la s^n^chauss^ d'Arles, le 6 mal 1789. 11 
6tait le beau-fp6re de Guilhem de Clermont-Lod^ve, döputö par la 
noblesse de la m^me s^n^chauss^e. 

Boulouvard ne prit pas la parole dans les nombreuses s^nces de 
TAssembl^e, auxquelles il assista assidüment ; mais il s'associa k son 
coll^gue Bonnemant pour protester contre les d^nonciations dont les 
habitants d'Arles avaient dte Tobjet. II signa la lettre du 3 janvier 1791, 
que nous avons publice dans la notice consacr^e ä Bonnemant. 

II manifesta, pendant la dur6e de son mandat, un grand d^vouement 
pour la personne du roi, et apr^s son retour k Arles, ayant aecept^ 
les fonctions de pr^sident du comit^ g^nöral des sections, il fut une 
des premiäres victimes du tribunal r^volutionnaire 6tabli, lei 26 mars 
1793^ par Albite, Gasparin Salicetti et Charbonnier. Condamn^ k mort, 
ie 19 octobre, il fut ex^cut^ le lendemain, k Tdge de soixante-deux 
ans. 
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BOUVIER 

AVOCAT 

DEPUTE DU TIERS ETAT 
(PRINCIPAUT^ D'OKANGB) 

N6 ii Orange, en 1760, Godefroy-Göd^oii-Antoine Bouvier, avocat, 
ctait procureur du roi et professeur de droit civil quand il fut ölu, en 
1789, d6put6 ö, rAsscmblee nationale par le tiers ötat de la principautö 
d'Orange. • 

Le 13 juin, Bouvier prit place parmi les dcputes les plus avancus de 
laraajorite, et, le 10 juillet 1790, il demanda la parole sur la petition 
des Avignonnais, d^tenus a Orange, a la suite des troubles d'Avignon. 
Ils faisaient valoir leur qualite d' « etrangei's » et de « sujets du Pape », 
pour reclamer la protection de TAssemblee et obtenir leur clargis- 
sement. Malouet , Crillon le jeune et l'abbö Maury appuyerent 
vivement la requöte. des prisonniers. Bouvier se joignit au contraire ii 
Robespierre, pour reppösenter a TAssemblee le danger qu'il y aurait 
a soustraire ces dötenus ji leurs juges. « Les officiers municipaux 
d'Orange, dit-il, n'ont pu mettre le calme h Avignon qu'en promettant 
au peuple que les prisonniers seraient jug6s. Est-ce par vous que 
cctte promesse sera viol^e ? Est-ce par vous que la guerre civile sera 
allumöe ?. . . » (II s*el6vo dans la partie droite un mouvement g^n^ral ; 
on entend ces mots : Allons clonc !), A la suite de ces paroles, un 
violent döbat s'eleva dans l'Assemblöe, qui finalement, passa a l'ordre 
du jour. 

Döputö par le departement de Vaucluse (le 24 germinal an VI), au 
Conseil des Cinq-Cents, Bouvier fut du nombre des röpublicains qui 
firent u la conspiration royaliste d'abord, aux mencos de Bonaparte 
ensuite, la plus vivo Opposition ; ii la seance du 26 fructidor au VII, il 

8 
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monta ä la tribune pour prouver, a Taide de faits, que « des bandes 
royalistes parcouraient impun^ment le d^partement de Vaucluse » ; il 
proposa, et le Conseil arröta un message au Directoire sur cet objet. 
Au 18 brumaire, il fut exclu de la repr^sentation nationale, et rentra 
dans la vie privöe. 

Envelopp6 dans la pposcription prononcee par le döcret du 19 brumaire 
an VIII (10 novembre 1799), Bouvier revint k Orange et y vöcut ignor6. 
II mourut dans cette ville, le 3 avril 1826. Son fils, Godefroy, remplit 
pendant de longues ann^es les fonctions honorables de juge d'instruction 
au tribunal civil d'Orange. 



BÜRLE DE CURBAN 

LIIUTRRANT G^N^aAL CIVIL DB SISTEROif 

D^PUTE DE LA NOBLESSE 
(S^H^CHAUSStflS DB PORCALQUIBR, DIONB BT SISTBRON) 

Jean-Charles-Frangois de Burle, n6 ä Sisteron, le 27 janvier 1746, 
Chevalier, seigneur de Curban, ^tait lieutenant gön^ral de la s^n^- 
chauss^e de cette ville, lorsqu'il fut ^lu d6put^ k l'Assembl^e nationale 
par la noblesse des sönächauss6es de Forcalquier, Digne et Sisteron. 

Un des premiers, le Chevalier de Burle se rt^unit au tiers 6tat, le 
25 juin 1789. II fit partie d'une d^putation au roi, compos^e de 
vingt-quatre membres de la noblesse, et ayant pour mission de lui 
porter les plaintes de TAssemblee, sur ce que le lieu des s6ances 
ötait environne de soldats, son entr^e interdite au public, et de lui 
reprösenter que la police de la salle, oü TAssemblöe se röunissait, ne 
pouvait appartenir qu'k elle-m^me. 

Apr6s avoir rempli avec d^vouement le mandat qui lui avait 6t6 
confi^, de Burle rentra k Sisteron, et mourut dans cette ville, le 
20 octobre 1823, k Ykge de soixante-dix-sept ans. 
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CASTELANET 

NOTAIRR 

D^PUTE DU TIERS JETAT 

(sfntfCHAUSSJR DI MARSilLLR) 

Antoine Castelanet, n6 a Marseille, le 3 aoüt 1754, 6tait notaire 
royal depuis six ans, lorsqu'il fut 6\\i d^putö suppl6ant par le tiers 
ötat de la sön^chaussee de Marseille. 

Dans la seance du 14 juin 1789 de TAssembl^e nationale, nouvel- 
lement constitu6e, M. Roussier annonga le döc^s de M. Liquier , 
döputö, et M. Antoine Castelanet, suppl^ant, s'^tant present^ ä sa 
place^ fut reQU, apres vörification de ses pouvoirs. 

Le 20 juin, il prötait le serment du Jeu-de-Paume. 

Le 5 juillet 1791 , il d^fendit önergiquement Tordonnateur de la 
marine, de Possei, dont la conduite avait 6t6 tr^s correcte. M. Malouet 
avait donne sur Tobjet de la dönonciation dont l'ordonnateur avait 6t6 
Tobjet, les renseignements ci-apr^s : 

« Voici Texplication tr^s simple du fait : Le commissaire oi'donnateur 
de la marine de Toulon, ayant k craindre que la nouvelle du depart 
du roi, ne rendit les Behanges tres difficiles, et ne pouvant contrevenir 
aux d^fenses faites par le ministre, de n^gocier les assignats ä de gros 
int^röts, eut raison de dire au Directoire qu*il n'avait pas de quoi 
payer les ouvriers. II a dit qu'il n'avait que trois mille livres en 
argent, quoiqu'il eut rc^ellement treize mille livres en numöraire ; 
mais cet ordonnateur n'est pas le caissier ; n'est-il pas possible que, du 
soir au lendemain, des efTets aient ^t^ realis^s dans la caisse sans qu'il 
Vait SU? Comment, apr^s de telles invraisemblances, TAssembl^e 

a-t-elle pu ordonner l'arrestation d'un citoyen coupable d'une legere 
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errour 1 C'est un liomme de soixante-sept ans, connu par ses vertus, 
qui a toujours ^i6 en bonne liarmonie avec les corps administratifs ». 

UAssembl6e ordonna le sursis de son döcret d'arrestation et renvoya 
Taffaire au comite des rapports. 

Castelanet est ainsi jugö par Augustin Fahre, dans ses Riics de 
Marseille : 

« Les passions politiques de ce temps agitc mirent en scene 
Castelanet, appelö t\ jouer un röle trop lourd pour sa faiblessc. Au 
mois de mai 1793, lorsque les sections de Marseille, moitie par 
mouvement girondin , moiti^ par inspiration royaliste, prirent contre 
les Montagnards une attitude insurrectionnelle, Castelanet fut secrcitairc 
du comitö gön^ral qui reunit tous les pouvoirs et döclara Marseille en 
ötat de resistance t\ Toppression. On sait comment cette lutte finit. 
Castelanet, apres avoir suivi a Toulon les debris de Tarm^e depar- 
tementale, parvint a se sauver en pays ^tranger. Rentre plus tard en 
France, il se retira ix Paris, oü il mourut dans une obscuritc profonde 
et dans un ötat voisin de la misere » H). 



MARQUIS DE CAUSANS 



COLONBL D*INPANrBRie 



DEPUTE DE LA NOBLESSE 
(PRINCIPAUTK D*0RANGK) 



Jacques- Vincens de Maulöon, marquis de Causans, nc k Jonquiercs, 
le 31 juillet 1751, colonel du rögiment de Co n ti-i n fanter ie, clicvalicr 
de S'-Louis, seigneur de Jonquieres, fut depute a TAssemblee nationale 
par la noblesse de la principaute d'Orange. 

(1) Tome II, p. G8. 



— So- 
ll siögea au cöte droit, ne monta jamais a la tribune et vota contre 
toutes les röformes proposöes. II vecut dans la retraite apres la 
legislatupe, et on le retrouve, en 1811, prösident du College ^lectoral 
d'Orange, et candidat au Corps l^gislatif, oü il n'entra pas. La 
premiere Restauration lo nomma lieutenant gön^ral (23 aoüt 1814), et, 
le 22 aout 1815, il fut elu deputd par le coll6ge du departement de 
Vaucluse par 81 voix sur HO votants et 184 inscrits, contre M. Puy, 
28 voix. II siegea parmi les Ultras de la Chambre introuvable et 
reparut a la Chambre ölue le 4 octobre 1816, le mcme College lui ayant 
donne 66 voix sur 124 votants et 178 inscrits. II prit deux fois la 
parolo, pour protester contre l'alienation de foröts, fjui ötaient d'anciens 
biens d'eglise, et pour demander le retour au recrutement de l'ancien 
regime. Eliminc au renouvellement par cinquiemc de 1819, il fut 
renvoye au Parlement, le 24 avrii 1820, par le College du departement 
de Vaucluse, avec 265 voix sur 387 votants et 561 inscrits, contre 
M. SouUier (102 voix), en remplacement de M. Puy, demissionnaire. 
11 mourut a Paris, le 14 avril 1824, etant, dcpuis 1816, lieutenant 
gcnoral, commandant une division militaire ä Caen. 



MARQUIS DE CIPifeRES 

OFfICIBM DB MASINB 

DEPUTE DE LA NOBLESSE 

(stfMiCHAUSSl^.B DB HARSBILLB) 

Le marquis Louis-Antoine de Cipi^res, ancien officicr de marine, 
Chevalier de S -Louis, ne a Marseille, lo 19 juin 1729, fut elu deputd ä 
l'Assemblöc nationale par la noblesse de la söncchaussöe de cette ville, 



m ^«% «^ 
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Fils de Pierre-Bruno de Cipiöres, capitaine des galöres du roi, et 
Madeleine Derv6, le marquis Louis-Antoine avait 6pous6, le 28 ao 
1764, Marie-Anne Bourguet. II occupa, de 1774 k 1776, les fonctio 
lr6s honorables de maire de la ville de Marseille. 

Cipi^res vota avec les gentilshommes les plus d6vou6s au roi et d 
emigrer pendant les troubles de la Terreur. Son hötel, situ6 k Marseil 
rue Lafont, fut mis ä la disposition de la famille Bonaparte. « La mt 
et les trois soeurs de Napoleon, dit l'auteur des Rues de Marseil 
quitterent la Corse, en 1795, pour venir habiter ;i Marseille, da 
l'antique demeure des Cipieres. L'eclat d'une plus haute fortu 
rejaillit sur ce vaste hötel, dont Madame Lcetitia ouvrit les salon 
eile n'etait pas sans esprit, aimant beaucoup le monde, et avait re 
dans sa maison d'Ajaccio la meilleure soci6t6 de cette petite ville » < 

Les armes du marquis de Cipieres ötaient d*or ä trois paites de U 
de sable, posdes 2 et 1. L'auteur de VHistoire hdroique de Provence 
consacrö une assez longue notice ä cette famille (2). 



CLAPIERS-COLLONGUES 

( LB CHEVALIKR LOUIS -JOSBl'H-FI^LIX ÜK) 

DEPUTE DE LA NOBLESSE 

(S^lftfCBAUSS^B D'AIX) 

Le Chevalier Louis-Joseph-F^lix de Clapiers-Collongues, nö a Ai 
le 22 mars 1738, fut 61u suppl^ant par la noblesse de la sen^chauss 
d'Aix, et, sur le refus du titulaire, M. le prösident d'Albertas, ii 
rempla^a. Ses pouvoirs, oxamin^s dans la s6ance du 6 juillet 17^ 

(1) Les rues de Marseille, toffle IV^ p. 317. 

(2) nid,, tome 1«', p. 259. 



— 37 — 

furent reconnus r^guliers, et, des ce jour, il siögea assidüment au c6t6 
droit et defendit l'ancien regime. 

Dans la s^ance du 7 mal 1790, comme un des secr^taires venait de 
donner lecture d'une adresse des troupes de ligne en garnison k 
Hesdin, des gardes nationales et de la maröchauss^e de cette ville, et 
d'annoncer que ces troupes s'^taient conföd6r6es, avaient renouvel6 le 
serment civique et « jur6 une haine inaltdrablc aux ennemis de la 
Constitution et de la libertö », Ciapiers de Collongues combattit avec 
^ivacitc la motion d'inserer cette adresse dans le proc^s- verbal. 

Louis-Joseph-Fölix de Ciapiers raourut ä Aix, le 19 aoftt 1806. II 
appartenait ä une tr6s ancienne famille, qui a 6t6 illuströe par Luc de 
Ciapiers, marquis de Vauvenargues, auteur des Rößexions et maximes, 
Cet cerivain mourut peu d'annees apres la naissance du d^putö, 
son Cousin. 

Cette parentö remontait un peu haut. Un aieul du Chevalier Louis- 
Joseph-F61ix de Clapiers-Collongues avait eu deux fils : Jean-Francois, 
SEiGNEUR DE Vauvenargues, ct Antoinc de Ciapiers, seigneur de 
Collongues. Issu de cette derniere branche, le deputö d'Aix n'a pas 
eu d'enfants ; mais son frere, Lazare-Jacques-Frangois, fut l'arri^re- 
grand-pere du tr^s distinguö bibliophile, le marquis Lazare-Alfred de 
Glapiers, d6c6de il y a peu d'annöes, laissant deux fils, dont Tun est 
actuellement membre du Conseil gön^ral des Bouches-du-Rhöne. 
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CH. COUSIN 

CUKF' DK Cl'CL'nO.N 
DKPUTK DU C.LEUGfc: 

L'abbü Charles Cousin, eure de Cucuron, ne ä Cadeiiet (Vauclusc), 
le 20 juiii 1736, fut elu, par le elerge de la scnecliaussee d'Aix, deputc 
a TAssembleo nationale, ou il se rendit tres exaciement. Le 19 juin, 11 
vola pour la vörification des pouvoirs en commun. Le 26 juin, il etait 
nomm6 membre du comite des subsistances. 

Ce döput6, qui n'est pas nientionne dans les comptes rendus publiös 
par le Moniteur, nous est connu par son portrait qui fait partic de la 
collection des membres de l'Assemblee de 1789. 

Aprüs le Concordat, l'abbö Cousin fut nomme eure i\ Cucuron et y 
mourut le 24 septembrc 1831, a un i'ige tres avance (95 ans). 



H. DAVIN 

CUr£ DR Li PAROI&SE DB S'-MiHTlN 

DEPUTE DU CLERGE 
(SI^M^CHAUSS^E DE MARSEILIEJ 

Ne a Marseille, le 15 mars 1718, Tabbö Henri Davin elait chanoinc 
et eure de la collegiale de S*-Martin de cette ville, en 1789, lors(|u'il 
fut ölu deputö par le clergc de la sönechaussee. 

Ses pouvoirs furent verifies et trouves en bonne forme par les 
rapporteurs de l'Assemblöe, le 25 juin. II avait ete, le 19, un des 
votants pour la vörilication en commun. 
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Labbü Daviii ötait mombre de rAcademic des sciences et helles 
leftrcs do Marseille. II nc prit aucune part aux discussions de 
FAsserablee nationale. 



J.-A. DELABAT 

N^GOCUM 

DEPUTE DU TIERS ETAT 
(Slfn^CHAUSS^R DE MARSKIILR) 

Jacques-Ai'naud Delabat, negociaiit, fut 61u, Ic 4 avi'il 1789, depute a 
l'Aösemblee nationale, par le tiers 6tat de la senecliaussec de Marseille. 

Admis a sieger le 14 juin, il signa, le 20, le scrment du Jeu de- 
Paurac. 11 nc prit pas la parole dans les discussions de PAssemblee, 
mais il d^fendit les int^rets du commerce de Marseille, dans les 
commissions. II tenait la Chambre de commerce de cotte ville au 
courant des affaires qui pouvaient Tint^resser. Nous avons remarque 
sa signature sur des lettres adress^es personnellement, ou avec ses 
collegues, aux membres de la Chambre de commerce, le 13 aoüt 1789, 
le 3 janvier 1790 et le 27 aoüt de cette memo annöe. Ce qui n'indique 
pas, comme on Ta dit, qu'il avait donnö sa demission, le 26 mai 1790 ('). 



(1) Ci'tie irrcur, rclatde par M. Armand Brette ('ans son Becueil de documents reiatifs 
^^^convocation dm ttatx yiniraux, Paris, 1800. p.lSl.prjvienl saus (Joule (l'uneüimililade 
<le nom. Co a i^crit de Labat aa licu de Oelabat, qai est I'ortliographe de sa Signatare. 
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ARCHKTEQUB D'aRLES 

DÄPUTE DU CLERGE 

(.Sl^.Ni!cHAUSS£R D^AIILBS) 

Ne, le 30 octobre 1738, au chäteau de La Goste (diocese de Pörigueux), 
nommö archevöque d'Arles, le 2 mars 1775, M^ Dulau fut 61u depute 
ä TAssemblee nationale par le clergö de la s6n6chauss6e d'Arles. 

11 prit la parole, le 22 mal 1789, dans les conförences sur la 
vörification des pouvoirs et manifesta, au nom du clerge, le desir de 
contribuer au rötablissement de Tharmonie entre les ordres ; il döclara, 
en outre, que le clergö 6tait pret ä supporter tous les impöts et toutes 
les charges de Tfitat, dans les meines proportions et de la memo 
maniere que tous les autres citoyens. 

M»' Dulau propose, dans la söance du 17 juin 1789, de livrer ä 
rimpression le discours tr6s döveloppe qu« vient de prononcer 
Tarchev^que d'Aix en faveur de la distinction des ordres. 

L'archevöque d'Arles supplie TAssembl^e, le 1" juin 1790, de statuer 
sur la demande d'un concile national pour prendre une decision sur 
la discipline eccl6siastique , sauf Tadh^sion et la protection de la 
puissance civile. 

M»' Dulau se prononga contre toutes les lois , qui tendaient ä trans- 
former en gouvernement constitutionnel l'antique monarchie fran^aise. 
Son Opposition le dösigna ä la haine des r6volutionnaires. Arretd 
aprös le 10 aoüt et enfermö dans le couvent des Carmes de la rue de 
Vaugirard, il y fut massacr^ le 2 septembre 1792 et « pcrit coura- 
geuseraent ». II 6tait Tauteur d'une Adresse au Roi, au sujet du decret 
du 26 mai , qui prononcait la d^portation contre les pretres non 
asserment^s — Paris, 1792, in-S* » (i^. 

(1) DiDOT, Nouvelle biographie ginirale, tome XY, p. l'^S. 
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Le Portrait de M»' Dulau, quo nous publions, est du a un artisle 
Ariesien, qui l'a dessinö etgravö. « J.-M. Vcran, ArelaL DeL etsculp. ». 



DUMAS 

AVOCAT 

DEPUTE DU TIERS ETAT 
(PRIHCIPADT^ D*0RANGE) 

Dumas (Jean-Baptiste-Pierre), avocat a Orange, ne en 1727, fut ulu 
depute k TAssembl^e nationale par le tiers 6tat de la principaute 
d'Opange. 

14juln 1789. — Ses pouvoirs sont v^rifies et reconnus reguliers. 

20 /uin, — II signe le serment du Jeu-de-Paume. 

lljanoier 1790, — Dumas prend la parole dans la discussion sur 
les attributions du Chätelet; il propose de r^diger ainsi qu*il suit un 
decret qui d^termine sa comp^tence : 

« UAssemblöe nationale ddclare que, nonobstant toute attribution, 
tous juges ordinaires peuvent et doiveut informer de tous crimes, 
raeme decreter et interroger les accust^s, de quclque nature que seien t 
les delits et quelle que soit la qualitc des accuses et prcvenus de 
crimes, sauf ensuite le renvoi au Chätelet de ceux dont la connaissancc 
leur est particulierement attribuöe ». 

Ce decret est adoptö. 

Le Portrait de Dumas, dessine par Perrin, n'a jamais etu grave ; 
nous en donnons une esquisse d*apres l'original depos^ ä la Bibliotheque 
nationale . 
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DURAND DE MAILLANE 

AVOCAT 

DEPUTE DU TIERS ETAT 

(SKN^CHALSS^K D*ARLES) 

Ne a S'-Remy, le 1" novemhre 1729, Picrre-Toussaint Durand de 
Mailiane etait avocat au parlement d*Aix, lorsqu'il fut elu depute ä 
TAssemblec nationale par le tiers etat de la senöchaussee d'Arles. II 
s'etait deja fait connaitre par d'importants travaux sur le droit 
canonique. Dös son entree a TAssemblee, il fut nommc mcmbre du 
comite ecclesiastique et fut un des premiers cfui penscrent (|uc Ic 
legislateur devait considerer le mariage sous le seul rappoiH du 
lien civil. 

En rendant compto de son Histoire apologeüque du comitd cccUslastique 
de VAssemblöe nationale'^), le redacteur du Moniteur s'expriniait ainsi: 

« La reforrae du clerg^ de France et la disposition qu'on a faite de 
ses biens, ont sauve l'fitat, ont sauvö meme la religion ; mais elles ont 
detruit dans leur source Tintolörance et le fanatisme ; en renversant 
les abus, elles ont depouille ceux qui en vivaient, ou plutöt qui en 
tiraient des richesses scandaleuses ; elles ont ramenö l'figlise a sa 
premiöre puret6 ; et c'est la surtout ce que les cliefs de Tliglise ne leur 
pardonnent pas. Ils inculpent k grands cris TAssembl^e nationale 
Constituante et son comite ecclösiastique ; il ^tait naturel qu*un membre 
de ce comite le disculpdt publiquement, lui et l'Assemblee » (2-. 

Elu, le 6 scptembre 1791, membre de la Convention par le depar- 
tement des Bouches-du-Rhöne, le cinquieme sur onze, avec 721 voix 

(1) Paris, chez M. Buisson, imprimcur libraire, rae Ildulcfcuillc, n* SO— 179]. 
(3) Riimpression du Moniteur, tome X, p. 199. 
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(728 votants), Durand de Mailiane s'assit d'abord ä cöt6 de Petion, 
puis il se söpara des Girondins pour prendre place dans la Plaine, et 
cxprima ainsi son opinion dans le proces de Louis XVI, au deuxi^me 
appel nominal (question de Tappel au peuple) « Citoyens, dit-il, nous 
devons une explication k TAssemblöe. Au moyen du mandat que j'ai 
re^u, le pouvoir de juger le ei-devant roi m'a 6ic donno ; mais la 
nation ne m'a pas d^legu6 sa souverainct^, et il est aussi juste que 
nöcessaire de lui en attribuer Texopcico dans tous les actos qui 
Interessent la nation entiöre. Je trouve que le decret qui va ötro rendu 
Interesse tous les citoyens, et je ne dois pas sacrißer des principes k 
des considörations qui n'ont rien de certain, puisque les memes 
considörations donnent Heu ici ix la plus grande diversitö d'opinions. 
Ainsi je conclus pour le oui ». — Au Iroisi^me appel nominal (la 
peine), il dit : « L'Assemblöe a decrt^tö que le jugement serait rendu 
ü la pluralite des suffrages. Ce n'est donc qu'cn lögislateurs quo nous 
ppononQons. Pour la sCiret6 generale, pour l'affermissement de la 
libertö publique, je trouve plus d'inconv^nicnts ä la mort de Louis 
qu'ii son existence. J'opine pour la röclusion de Louis jusqu*j!i la 
paix et le bannissement ä cette öpoque ». 

Sa töte fut mise a prix ä Marseille, en raison de son attitude ä la 
Convention; il accusa les Jacobins d'avoir provoque cette mesure 
contre lui et leur voua d6s lors une haine implacable. Secrctaire de 
la Convention, le 30 mai, il fut dönoncö comme Tauteur d'une lettre 
adress^e ä la commune d*Aix contre les journees des 31 mai, 1" et 
2juin. Cependant il resta dans la Convention, mais il garda, pendant 
quelques mois, un silence prudent. 

Le 9 thermidor (27 juillet 1794), comme Robespierre faisait appel 
aux « hommes vertueux de la Plaine », Durand de Mailiane, le jugeant 
perdu, lui lan^a cette apostroplio, (jui fut le signal du soul6vement de 
la majorit<^ contre lui : « Scölörat ! La vertu dont tu profanes le nom 
doit te trainer ä Töchafaud ». Durand de Mailiane fut ensuite un des 
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agents les plus actifs de la röaction thermidorienney d^nongant plusieurs 
de ses coll^gues et pressant l'Assembl^e de dissoudre partout les 
clubs de Jacobins. En avril 1795, il fit r^int^grer aux armees le gön^ral 
de Prez-Crassier, destitu6 pr6c6demment, et parla en faveur de Timpöt 
en nature. Le 6 mai, il fut nomm^ pour compl^ter la commission des 
onze ; le 21, il fit ötendre a tout rassemblement illegal le döcret contre 
les insurgös de prairial, et provoqua en outre Tarrestation de plusieurs 
repr^sentants. En juillet, il fut envoyö dans le Midi, y poursuivit les 
debris du parti Montagnard, tol^ra les massacres qui ensanglant^rent 
la Provence, et couvrit de sa protection les bandes connues sous le 
nom de Compagnies de Jdsus^^), Nommö depute des Bouches-du-Rhöne 
au Conseil des Anciens, le 23 vendömiaire an IV, par 245 voix sur 264 
votants, il y apporta le möme esprit ; s'opposa, le 7 janvier 1796, h 
l'exclusion de Job-Aym^, et parla en faveur des p;irents des 6migr6s. 
II fut 61u secr^taire le 19 juillet, vota le r^tablissement de la contrainte 
par Corps, s'opposa k ce que les ^lecteurs fussent soumis au serment 
republicain et sortit du Conseil, le 20 mai 1797. A la suite du 
18 fructidor, accus6 d'avoir favoris6 la rentröe des ömigr^s, il passa 
quelque temps k la prison du Temple ; raais son grand age le fit 
(^chapper a la deportation et il fut mis en libertc, le 25 fevrier 1798. 11 
adh^ra plus tard au coup d'^tat de brumaire et re^ut de Bonaparte le 
poste de juge a la cour d'appel d'Aix, qu'il occupa jusqu'en 1809, öpoque 
de sa mise k la retraite. II mourut k S'-R^my, le 14 aoCit 1814. 



(1) Des bandes royalistes s'organibferent aprbs le 9 thermidor. soos le nom de Compagniei 
de Jehu, Le peaple, ne connaissant gufere Jdiu, destrocteur de la maison d'Achab, leur 
donnait le nom de Compagnies de Jisus. 
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COMTE D'EYMAR 

(ASIGB-MiRIl) 
DiPUTi: DE LA NOBLESSE 

[sin^GHAUSS^R DK POtCALgUIlR) 

Comte Ange-Marie d'Eymar, nö ä Forcalquier, le 8 septembre 1747. 

D^putö k rAssembl^e nationale par la noblesse de la sönöchauss^e 
de Forcalquier, il fut un des premiers qui d^cid^rent de se röunir au 
tiers, et il pronon^a, le 3 juin 1789, dans la Ghambre de la noblesse, 
un discours remarquable « par le sentiment de la libertö, le ton de 
sensibilitö, d'616vation et de raison, par Tölögance et la puretö du 
style ». Sous le titre : Quelques r^ßexions sur la nouoelle division du 
royaume, il publia, en mars 1790, une brochure destinöe ä röpondre 
aux objections qui pourraient s'elever contre le nouveau plan de 
division territoriale ; il y disait : « Cest une grande et belle idöe que 
Celle qu'a congue le premier un des plus profonds penseurs du si6cle : 
je veux parier de la nouvelle division du royaume, propos^e k TAs- 
semblöe nationale des le mois de juillet dernier par M. Tabbö Si6y6s, 
et qu'avant cette epoque il avait etablie dans ses Vues sur les moyens 
d^exicuttorij etc., et dans les Instructions de AI. le duc d'OrUans, Cette 
id^e, simple en apparence, et tel est le caractere des conceptions les 
plus ötonnantes du genie, cette id^e, dis-je, qui semble avoir du se 
presentersi naturellement, n'a pu etre le r^sultatque d'une combinaison 
qui embrasse le Systeme entier de Torganisation politique ». 

Lorsque fut vote le d^cret fixant le « traitement des religieuses », 
d'Eymar exposa la Situation speciale des dames religieuses anglaises, 
Stabiles k Paris depuis le regne de Louis XIII sans avoir jamais rien 
coütö a rfitat, ni s'etre ^cart^es des conditions fixöes pour leur 
Etablissement ; il demanda et obtint le renvoi de la dötermination k 
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prendre sur Icur couvent aux comites ecclesiastique et diplomatique 
röunis. 

Dans les premiers jours de dccembrc 1790, le comte d'Eymar adressa 
aux membres de TAssembl^e une motion imprimee, proposant do 
reiidre a Jean-Jacques Rousseau les honneurs düs aux grands homraes, 
et d'assurer t\ sa veuve le bönelice d'une pension nationale. La plus 
grande partie de la söance, du 21 decembre 1790, fut consacröe a cette 
discussion : Barrere parla le premier, en terme^i qui souleverent les 
transports entliousiastes de rAsscmblcc, des honneuis a rendre ä 
Jean-Jacques ; puis il proposa de faire une pension de 600 livres ü sa 
veuve. Un grand nombre de doputes s*ecrierent : « Ce n'est pas assez ». 
D'Eymar prit ensuite la parole et deposa le projct do decrct suivant : 

« UAssemblee nationale, voulant rendre un hommage solcnncl ä la 
memoire de Jean-Jacques Rousseau et lui donner, dans la personnc 
de sa veuve, un temoignage de la reconnaissance que lui doitla nation 
fran(;aise, a decrete et dccrete ce qui suit : Article 1". 11 sera elevö u 
Tauteur d'Eniile et du Contrat social une statue portant cette inscription: 
La nation frangaise libre ä Jean- Jacques Rousseau. Sur le piödestal 
sera gravee la devise : Vitam impenderc vero, — Art. 2. Marie-Therese 
Levasseur, veuve de Jean-Jacques Rousseau, sera nourrie aux depens 
de l'Etat. A cet effet, il lui sera paye annuellemcnt, des fonds du 
Tr(isor public, une somme de 1.200 livres ». La salle retentit d'ap- 
plaudissements unanimes et r6it6r6s. Le projet de deci*et fut sur le 
cliamp mis aux voix et adopte u Vunanimitd, 

Le 2 fevrier 1791, d'Eymar protesta avcc Indignation contre l'ins- 
cription de son nom sur une liste imprimee des mombrcs du club dit 
inonarchique. Le samcdi, 27 aout 1791, deux döputations composöcs 
l'une, de gens de lettres et de citoyens de Paris, l'autre, d'habilants 
de Montmorency, se prösenterent a la barrc de l'Assemblöe, pour 
rcclamer Tex^cution du decret du 21 decembre 1790. La deputaiion de 
Paris demanda si les honneurs rendus u Jean-Jacques Rousseau 
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seraient moindres que ceux qu'avaient obtenus « MM. Mirabeaü et 
Voltaire », et fit remarquer que Jean-Jacques ötait « le premier 
fondateup de la Constitution fran^aise ». Le pr^sident, M, Victor de 
Broglie, inyita les membres des deux döputations aux honneups de la 
s^ance, et d^clapa que TAssembl^e ppendrait leur demande en consi- 
döradon : « L'Assembl^e nationale, ditril, a voulu d^sopmais que les 
talents, les vertus, le g^nie fussent les seules marques de distinction 
entre les citoyens de l'Empipe. C'ötait mettre au premier rang celui 
qui les rassembla toutes, c'6tait mettre Jean-Jacques h une place oii il 
Depeut avoir de supörieur. . . .». D'Eymar monta ensuite ä la tribunc, 
et fit rhistoHque des difficult^s qu'avaient rencontr^es la mise au 
eoncoups de la statue de Rousseau. App6s avoir insist^ sup les titpes 
du philosophe et de Töcrivain aux honneurs du Pantheon, il proposa 
le projet de decret suivant : « L'Assembl^e nationale d^crete que 
Jean-Jacques Rousseau est digne de recevoir les honneurs d^cernös 
aux grands hommes, et qu'en consöquence ses cendres seront trans- 
föröes au Pantheon frangais. Elle Charge le Directoire du d^partemcnt 
de Paris de Texecution de cette paptie du ppösent d^cpet, opdonne, en 
outre, quo le ministre de Tintörieur fera mettre incessamment h 
ex^cution le decret qu'elle rendit le 21 d^cembre 1790, portant qu*il 
sera ^levö k l'auteur d*Emile et du Contrat social une slatue avec cette 
inseription : La nation frangaise libre ä Jean- Jacques Rousseau ». 
L'Assemblöe salua des plus vifs applaudissements le discours et la 
rootion d'Eymar. Aucune objection de principe ne s'eleva ä Tencontre; 
quelques membres formul^pent, seulement, la ppöoccupation que leur 
inspirait ce qu'ils considöraient comme les droits de la famille de 
Girardin (qui avait, jusqu'au depnier jour, donn6 une retraite ii la 
vieillesse de Jean-Jacques Rousseau), sur les cendres de ce grand 
homme. L'Assembl^e chargea, sur la proposition de Mathieu de 
Montmoreacy, une commission speciale de lui präsenter uii rapport, 
ooQciliant les droits sup^rieurs de lapatrie avec toutes les convenanccs. 

4 
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D'Eymar vt^cut k Töcart pendant la Terreur. Le gouvernement du 
Directoire le nomma ambassadeur de la R^publique ä Turin. II rendit 
dans ce poste de grands Services, döcouvrit Fexistence d*un traitc 
secret que le roi de Sardaigne avait passä avcc les puissances enncmies 
de la France, et en arracha Taveu aux ministres du monarque, qui 
dut quitter le Piömont et se retirer en Sardaigne. Le 11 ventöse de 
Fan VIII , d'Eymar fut appelö k la pröfecture du departement du 
L^man, qu'il conserva jusqu'ä sa mort, survenue trois ans apr^s. 
D'Eymar 6tait associc honoraire de TAth^n^e de Lyon, il 6tait aussi 
membre de la Soci^tö des arts et des sciences de Grenoble. II a laiss^ 
un certain nombrc d'ouvrages et de publications ; nous citerons 
notamment : Lcs amusemenis de ma solitude, mölanges de po^sies 
(Paris, 1802), 2 vol. in-12 ; Anecdotea sur VioUl, in-12 ; Notice 
historique sur la oie ei les Berits de Dolomieu, le cel6re naturaliste dont 
d'Eymar fut Tami et qu'il aecompagna souvent dans ses excursions ; 
Oplnion et motion sur les quatre premiers articles du proJet relatifä la 
vente des biens eccldsiastiques (1790), in-8' ; Opinion sur la quesiion de 
la suppression des ordres religieux. 



CHARLES FfeRAUD 

AVOCAT 

DEPUTE DU TIERS 6taT 
(s£n<CHAUSs£rS DI TOaLO» BT DB BBIGNOLRS) 



Fils d'un marchand cirier de la ville de Brignoles, qui avait amass^ 
quelque argent, Charles F^raud fit de bonnes ötudes et manifesta 
rintention de s't^lever au-dessus de la classe populaire, en embrassant 
la carridre du barreau. N6 u Brignoles, le 10 novembre 1736, il 6tait 



k 
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avocat et maire de cette ville lorsque, en 1789, il fut 61u d6put6 du tiers 
^t par les s^n^chaussöes de Toulon et de Brignoles. 

Dans une röunion 61ectorale du 13 janvier 1789, Charles F6raud 
prononga un discours tr^s habile. Rappelant le s^jour des comtes de 
Provence k Brignoles, il eut un mot heureux : « Notre citö, dit-il, se 
gloiifie d'avoir 6t^ le berceau de nos premiers maltres (les comtes de 
Provence); il manque k cette gloire de voir son reprösentant aux 
pieds du tröne offrir^ au meilleur des rois, Fhommage de notre amour 
et de notre fidölitö. Louis XVI, heureusement r^gnant, apr6s avoir 
donn^ k la province sa premi6re Constitution, veut s'environner de la 
nation, et appelle son peuple. Comme proven^aux, citoyens et sujets 
du m^me monarque, nous avons, comme les Frangais, le devoir d'aspirer 
au bonheur de jouir de la pr^sence de notre auguste maitre ». 

Cette derni^re expression « comme les Frangais » indique bien que 
les proven^aux annexös ä la France, depuis plus de trois siecles, ne 
voulaient pas oublier qu'ils avaient fait partie d'un £tat indöpendant. 

Cependant , k peine TAssembl^e nationale commenga-t-elle k 
fonctionner, que notre d6put6 sentit s'^largir ses idöes; il ne lui vint 
plus dans la pensee de s^parer les inter^ts de sa province de ceux de 
la nation tout enti^re. 

Dans sä s^ance du 3 novembre 1789, TAssembl^e nationale avait 
decr^tö qu'aucun membre de cette Assemblöe ne pourrait occuper des 
places dans le minist^re. La question fut reprise le 26 janvier 1790, et 
Charles F^raud demanda qu'il ne fut m^me pas permis aux döputös 
d'accepter des places de gouvernement , aprös avoir donnö leur 
d^mission. Le prince de Poix, prenant laparole, refuta cette proposition: 
« Peut-on emp^cher, dit-il, de choisir dans cette Assemblöe des 
officiers dignes de servir leur pays ? Un officier gönöral, capable de 
sauver la patrie, ne pourra-t-il donc sortir de cette Assembl<^e ? ». 
L'Assembl^e adopta les conclusions posöes par Charles F^raud et fit 
la d^claration ci-apr6s ; 
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« L'Assembl^e nationale, conformement ä Tesprit de son d^ret du 
7 novembre dernier, d^clare qu'aucun membre de TAssembl^e nationale 
actuelle ne pourra accepter du gouvernement^ pendant la dur^e de 
cette Session, aucunes places, soit pensions, traitements ou emplois, 
möme en donnant sa d^mission ». 

L'avis des troubles qui venaient d'^clater j!i Toulon, et pendant 
lesquels la vie du commandant de Glandeves avait 6t6 menäcee, 6mut 
vivement TAssembl^e nationale. Dans la s6ance du 12 mai 1791, 
Föraud donna lecture d'une lettre de la municipalit^ de Toulon, faisant 
connaltre Tapaisement des esprits et les bonnes dispositions du peuple 
a Tegard du commandant de la marine : « M. de Glandevds, 6crivaient 
les consuls, a etö accompagn^ chez lui avec un bataillon de la Garde 
nationale, les drapeaux, la musique, le cortege municipal et tous les 
officiers de la Garde nationale. Le peuple a vivement applaudi. 
M. de Glandev6s a etö attendri. Les officiers de la marine ont tömoign^ 
leaucoup de sensibilit^, ils ont reconduit le corps municipal ä THötel- 
de-Ville, et Ton s*est s6par(^ avec les temolgnages les moins ^quivoques 
de la plus parfaite harmonie ». 

Charles F6raud intervint, le 22 juin, dans la discussion relative au 
traitcment des dcputös , et deraanda que tous les d^put^s absents 
fussent privös de leurs appointements. Ge qui fut adopted. 

A la suite d'une döliböration du conseil de la commune de Brignoles, 
du 25 juillet 1790, Charles Feraud fit des d^marches aupres de 
rAssembl6e nationale pour obtenir T^tablissement du Directoire du 
Var, dans cette ville. Mais Toulon, qu'il representait ^galement, eut 
la preförence (4 septembre 1790), 

Dans la s^ancc du 11 aoüt 1791, pendant que Ton discutait la loi sur 
les Prärogatives royales, Charles Föraud insista pour leur maintien : 
« Le meilleur moyen, dit-il, de dötruire la noblesse c'est de ne donner 
des Prärogatives qu'aux membres de la famille royale ». 

Prieur soutint la meme opinion : « Vous avez decr^tö Constitution- 
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nellemontj agouta-t-il| qu'il n'y avait ni comtes, ni ducs» ni princes. 
Souvenez-Yous de ce qui fut dit alors : apr6s le roi et Th^ritier 
pr^fiomptif de la couronne^ il n'y a que des citoyens fran^ais ». 

Quand la CoDstituante eut terminö son mandat et fut remplacöe par 
la Legislative, Feraud rentra ä Brignoles, oii il s'occupa avec dövoue- 
ment des intdr^ts de sa ville natale. II obtirit le traiisfert de Grasso h 
Brignoles du siege de Tadministration centrale. 

La premi6re döliberation de TAssemblee departcmentalo cut liou le 
4 noverabre 1795, et la derniure le 21 novembre 1798, dato pröcise de 
kfixation dt^finitive du siege de la prcfecture a Draguignan. 

Nommö President du tribunal civil de Brignoles, le 8 avril 1800, 
Charles Föraud remplit ces honorables fonctions avec distinction 
jusqu'en 1814 ; il mourut le 7 septembre de cette m6mo ann6o. 

M. Auzivizier, qui a classö en grande partie les riches archives de 
Brignoles, nous fournit sur la famille de ce döputo les dötails ci-apr6s : 

« Charles F6raud avait 6pous6 ä Bezaudun, le 11 juin 1782, 
Anne-Marie de Gassendy, de Varages. De ce mariage sont n6s : 
1* Charles-FranQois, n6 ä Brignoles, le 9 mai 1783, dont la post^ritö 
n'est pas connue ; 2* Claire-Charlotte-Honorine-Brignoles, n6e ii 
Brignoles, le 12 aoüt 1786, 6pouse en premieres noces (18 fövrier 1810), 
de Jean-FranQois Revel, chef de bataillon au 16' de ligne, membre de 
la Legion d'honneur, originaire d'Uzel (Cötes-du-Nord) ; et, en 
deuxi^mes noces (3 fevrier 1813), de Jean-Fran(;ois Martin-Roquebrune, 
de S*-Tropez ; laquelle est döcödde a Brignoles, le 20 mars 1814, 
laissant une fille, Gharlotte-FranQoise-Marie Martin de Roquebrune, 
nee le 6 fövrier 1814, 6pouse de M. Baron, vicomte d*Esclans, dont 
quatre filles : Mesdames Jourdan, Silvestre, Eydoux et Giraud ; 
3' Louise, nöe k Brignoles, Ic 7 avril 1784, mariee, le 7 aoüt 1799, k 
Jean-Louis-Honor6 Boyer, de Camps, et d6c6d6e dans cette derniure 
ville, le 19 aoüt 1831. De cette derniere union sont n6s : 

1* Honorine Boyer, qui öpouse le docteur Le Vicaire, directeur du 
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Service de sant^ k Toulon (a6 k Granvillei le 22 octobre 1797), et dont 
la ßlle Louise ^pouse k Toulon, le 13 juin 1849, Louis Le BouUeur de 
Courlon, ing^nieur de la marine (n^ k V^zelai (Yonne), le 21 janvier 
1824). D'oü : 1» Charles Le Boulleur de Courlon, nö k Toulon, Ic 
6 janvier 1852, avocat, ancien conseiller de pr^fecture ; 2" Honorine 
Le Boulleur de Courlon, öpouse d'Henri Le Gö, Ingenieur des forges 
et chantiers, k la Seyne ; 

2* Charlotte-Baptistine-Camille Boyer (2 fructidor an XIII), mariee 
le 13 octobre 1828, k Jean-Joseph-Polyeucte Mölan, qui fut juge ai 
tribunal de premi^re instance de Marseille, le 6 juin 1858, procureui 
imperial k Brignoles en 1864, pr^sident au tribunal civil de la m^im 
ville, conseiller honoraire k la Cour d'Aix, Chevalier de la Lögioi 
d'honneur. M. Melan est d^c6dö k Brignoles, le 4 avril 1881. Madam* 
veuve M61an occupe Tancienne fabrique de cire de la famille Feraud 
transformce depuis longtemps en luxueuse maison bourgeoise ». 

Le nom de Charles Feraud m6rite d'ötre conservc^ dans les annale 
historiques de la Provence ; c*est celui d'un citoyen d6vou6 qui , tou 
en ne perdant pas de vue les int^röts g6n^raux de la nation , fit tou 
ce qui d^pendait de lui pour rehausser T^clat de sa ville natale. Ell 
lui doit rhonneur d'avoir ^t^ le si^ge de Fadministration centrale di 
Var pendant plusieurs annöes. 



ABBfe GARDIOL 

Cüni Dl CALLIAN 

D1&PUT1& DU CLER6E 
(siN^CHAUSf ^B DI DRAOUIONAN) 

Alexandre Gardiol, fils de Jean-Baptiste Gardiol, notaire k Calliar 
et de Fran^oise-Fortun^e de Lacroix, de Roquebrussanne , n6 
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Fayence^ le 29 mars 1727, fut ^lu döputö k rAssemblöe nationale par 
la sön^chauss^e de Draguignan (i). 

Gardiol pröta, le 27 döcembre 1790, le serment de fid^lit6 ä. la nation, 
4 la loi et au roi. 

DMd^ k Callian, le 12 septembre 1805, k Vkge de soixante-dix-huit 
ans, il fut enterr^ avec Tassistance du clerg^. 

Son Portrait, que nous publions, a öt6 dessin^ par Godefroy et gravö 
par Massard. 



abb£; gassendi 

CUai DB BiRHil 

DEPUTE DU CLERGE 
[sln^GHAUSS^K DB FORCiLQUIBR) 

Jean-Gaspard Gassendi, prieur curö de Barras , nö k Champtercier, 
le 30 mai 1763, fut ^lu d^putö k TAssembl^e nationale par le clergö 
de la sönöchauss^e de Forcalquier. 

11 prit la parole, le 15 juin 1790, dans la discussion relative k Tc^loction 
des curös : « Remplir son devoir n'ötait pas, sous Tancien regime, un 
titre pour ötre röcompensö ; une foule d*eccl6siastiques respectables 
ont ^t^ ensevelis dans les campagnes, oi^i ils se livraient k toute 



(l)M. jQles Yigaier, dans son remarqaable oovrage sur la Convoeation des itßts 
ghiraüx en Provence, fait suivre le nom de Gardiol, de la note ci-apr^s, qui est commune 
^ Tabb^ Mougins de Roquefort, curö de Grasse : 

< Le curä de Grassc jouit de l'estime et de la conflance de ses paroissiens et il le 

Qi^riu par le zfele et le talenl qa'il porte 2i Texprcice de son ministäre... Le curö de Gallian 
c>t lossi on homme respectable ; il ^crit, dit-on, bien, mais il ne parle pas de m6me ». 
(Arcb. nat. B* 39. Lettre de Calvy, ex-maire de Cannes, datöe dn Cannet, 8 mai 1789). 
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rausiöritö de leur ministere. Si vous leur donnez soixante mill 
concurrents pour Telection aux eures , ils risqueront beaucoup d 
n'^tre pas plac^s. Je demande donc, pour leur donner une espece d 
pr6förence, que les eccl^siastiques, qui n'auront pas servi dans Ic 
paroisses, ne puissent ötre ^lus aux eures qu'apr6s deux ann^es c 
sacerdoce ». 

L'article 31 du decret qui fut rendu donna satisfaction a Tabt 
Gassendi ; « Pour 6tre öligible ä une eure, il sera neeessaire d*avo 
rempli les fonctions de vicaire dans une 6glise paroissiale du dioc^se, c 
dans une raaison de charil6,au moins pendant Tespace de cinq annees 

23 ddcembre 1790, — Sur le rapport fait par M. Tabbö Gassendi, a 
nora du comitö eecl^siastique, le döcret suivant fut rendu : a A compU 
du l"janvierl791, le traitement des vicaires supörieurs et des vieairc 
direeteurs des s6minaires dioeösains sera, outre la nourriture et '. 
logement, de 1.000 livres, pour le vicaire supörieur, et de 800 pour 
vicaire directeur, etc. ». 

27 d^cembre, — L'abb6 Gassendi prete le serment civique. 

Partisan du coup d*6tat de brumaire, Gassendi fut nomme, 1 
4 nivöse an VIII, d^put6 des Basses-Alpes au Corps 16gislatif, oü 
siögea jusqu^ä, sa mort (23 octobre 1806). 



GÜILHEM DE CLERMONT-LODEVE 

OFriCIBR DB CiVALBRIB 

DEPUTE DE LA NOBLESSE 
(säNlCHAUSS^B D*AALB8) 

Ancien officier de eavalerie dömissionnaire, le marquis Charlei 
FranQois Guilhem de Clermont-Lod6ve (i) fut 61u döputö k TAsserabk 
nationale, en 1789, par la noblesse de la s^nöehaussöe d'Arles. 

(1) Fils d'Igaae«-Francois de Gnilhem et de Th^r^se de Sabathier de rArmiliiäre. 



K 
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Le 7 aoCit, Clermoni-Lod^ve, k propos d'un emprunt proposö par 
Ned^er^ pronon^a ces paroles : « Donnons cette nouvelle preuve de 
patriotisme. Mes cahiers m'y autorisent. Sauvons T^tat : ici möme, 
avant que les ministres du roi se retirent, sans d^libörer et par 
aeclamatioD, accordons Temprunt qu'ils nous demandent ». 

Cependant la proposition relative u l'emprunt fut renvoyee au coroit6 
des finances. 

Le 22 aoüt, le marquis de Clermont-Loddve prend part u la discussion 
sur la religion, ä propos des droits de rhomme : « Sans la religion, 
dit-il, tous les rapports de la societe sont s^par^s ; sans eile, a peine 
suis-je le maitre de ma personne. En un mot, sans religion, 11 est 
inutile de faire des lois, des r^glements ; il ne reste plus qu'a vivre au 
hasard ». 

Le 17 juillet 1790, il röclame la liberte des Avignonais detenus ä 
Orange. 11 insiste le 20 noverabre, et le meme jour cette mesure est 
ddcret^e. 

Clermont-Lodöve s'associa k toutes les manifestations du parti 
royalistei et ömigra peu de temps apres la ßn de la session ; il mourut 
en Angleterre. 



F.-T, JAUME 

AVOCAT 

DEPUTE DU TIERS ETAT 
(S^N^CHiUSS^B DB TOULON) 



Fran§ois-Thomas Jaumo, fils de Frangois et de Anne-Marie 
Grognard, n6 k Toulon, le 7 mars 1750, demeurait k Hyeres, en 1775, 
chez son beau-fr6re, Jean-Joseph Bravet, rue Massillon, dans la 
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maison qui porte aujourd'hui le n* 23 (D. II avait, s'il faut en juger p{ 
le trös öl^gant ex-libris qu*il fit graver ä cette 6poque, une importan 
bibliothdque. 

£lu d^putö par le tiers 6tat de la s^nöchaussöe de Toulon, Frangoi 
Thomas Jaume se rendit ä Versailles, et prit part aux travaux c 
TAssemblec nationale. 

II Signa, le 20 juin, le serment du Jeu-de-Paume. 

Apres la session, il rentra a Hyeres, et fit partie de radministratio 
du district (28 fövrier 1795) ; il fut nomm6, le 5 novembre de la meir 
ann^e, membre de Tadministration du döpartement du Var. 



LA POYPE DE VERTRIEÜX 



CHBF D BSGADBB 



DEPUTE DE LA NOBLESSE 
(S^NiCHAUSSis DB TOULONJ 

N6 k Paris, mais appartenant ä une tres ancienne famille du Dauphin 
le marquis Louis-Armand de La Poype de Vertrieux, ancien ch 
d'escadre, rösidait k Toulon, oü il possödait une belle maison situ( 
sur le Champ-de-Bataille , n* 1912'. II fut 61u , en 1789, deputö 
TAssemblöe nationale par la noblesse de la s6nechauss6e de Touloi 

Le marquis de La Poype-Vertrioux donna sa d^mission, le 14 aoi 
1790, et revint k Toulon. On ne connait pas la date de son döc^s. 



(1) Noticen kistorigues sur les rues d'Byeret, par Jales Icard — Hyeres, 1880. 

(3) Cette maison, vendae par ramiral La Poype de Vertrieux, le 9G jailiet 1796, ii Madai 
Marie-Anne Blancard, veove Bonge, devint la propriätä de M. Dösirä Legras, capitaine 
vaisseaa, pfere de ramiral Legras (S janvier 1822). 
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J. LATIL 

▲VOCAT 

DEPUTE DU TIERS ETAT 
(tlEp^CHAUSStfl DB FORCALQUIBR) 

Joseph Latil, n6 ä Sisteron, le 3 novembre 1752, avocat et consul de 
cette ville, fut 61u, en 1789, d^putö a TAssembl^e nationale par le 
tiers 6tat de la s^n6chauss^e de Forcalquier. 

II assista röguli^rement aux söances de TAsserobl^e, et signa le 
serment du Jeu-de-Paume. « II apporta ä TAssembl^e, dit un de ses 
biogpaphes, un esprit ami des reformes que le temps avait rendues 
n6cessaires, mais plein de mod^ration et de sagesse, il resta avec la 
majori t^ des Constituants ». 

Apr^s la Session, il ne prit plus aucune part apparente aux affaires 
publiques, et mourut dans sa ville natale, le 3 aoCit 1817. 



LECLERC DE LASSIGNY DE JUIGNß 



DEPUTE DE LA NOBLESSE 



( S^N^CHAUSSiSb DB DRAOOIONAN ) 



Fils de Louis Leclerc de Lassigny et de Marie- Anne de Villeneuve- 
Bargemont , le comte Louis-Jean-Baptiste Leclerc de Lassigny de 
Juigne, n6 ä Lorgues, le 22 fövrier 1758, fut 61u deput6 ä TAssemblee 
nationale par la noblesse de la senöchaussöe de Draguignan. 

Le jour m^me des elections, le 7 avril 1789, le comte de Lassigny, 
öcrivant de Draguignan ä sa femme, lui disait : « Je n*ai a me rep rocher 
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aucune demarche poup me faire nommer, c'est la Providence qui l'a 
voulu ainsi. Adieu, ma toute boniie. — Leclerc de Lassigny » i^K 

11 se rcndit k Paris, oü il re^ut tout d'abord Thospitalitö de la 
marquise de Soncourt (rue et a cöt6 des Petits-Augustins — boulevard 
S-Germain). C*est ä cette adresse que lui ecrivit son collegue, le 
vicomte Rafelis de Broves, elu comme lui d6put6 par la noblesse de 
la s^nechaussde de Draguignan : « Je me livrerai d'autant plus h vos 
id6es, mon eher cousin, que j*y ai d'avance la plus grande confiance 
et que, si je ne peux vous seconder par mes faibles lumieres, je 
t&cherai du moins de le faire par mon z6le et ma bonne volonte ». 

Ses pouvoirs verifies et reconnus röguliers , M. de Las? igoy de 
Juignö fut admis aux s^ances de l'Assemblee, le 1" juillet 1789. II y 
assista assidüment ; mais, tout en votant avec le parti royaliste, il m 
prit part ä aucune discus:>ion. 

Apr^s la Session, M. de Lassigny ne revint pas en Provence. II 
demeura aupr^s du roi, et fut au nombrc des gentilshommes qui 
pdrirent en d^fendant les Tuileries contre les Revolution naires, le 
10 aoüt 1792. 

Son cousin, de Rafelis de Broves, fut ^galement victime de cette 
odieuse attaque des ennemis de la royaut^. Ainsi Tun et Tautre n'avaient 
accepte que par devoir, et non sans regret, le mandat de d6put6 qui 
les eioignait de leurs foyers, et ce triste pressentiment se rdalisa ; il 
est vrai que, s'ils ötaient rentr^s ä Draguignan ä la clöture de l'As- 
semblee, ils auraient echapp6 ä la mort ; mais ils ötaient devou^s äia 
famille royale et ils crurent qu'il etait de leur devoir de ne point 
Tabandonner au moment du danger. 






(1) II avait^poosö (sa cousinc sans doute), Mademoiselle Anne de Yilienettve-Dargemoii' 
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L.-H. LEJEANS 

N^OOCUNT 

D^PUTi: DU TIERS ETAT 

(Sl^MlCHAUBStfl DI MARSIILLB) 

Louis-Honor^ Lejeans, fils de Guillaumei avocat, et de Marie-Blanche 
Hostan, n^ k Marseille, le 29 raai 1734, occupait une place distingu^e 
dans le commerce de cette ville, lorsqu'il fut 6\u, en 1789, d^putö ä 
fAssembl^e nationale par le tiers ^tat de la s^n^chaussc^e de Marseille. 

Lejeans signa, le 22 juin, le serment du Jeu-de-Paume. II n'intervint 
)\i'une seule fois dans les discussions de TAssembl^e, et ce fut pour 
s'opposer ä une döpense relative k la construetion du palais de justice 
l'Aix, qui lui paraissait inopportune. 

Mais s'il ne se produisait pas souvent en public, Lejeans n'^tait pas 
moins un d^putö tr^s attach^ aux interöts du commerce. II entretenait 
avcc les n^gociants Marseil lais une correspondance suivie, au nom 
de tous ses coll^gues de la d^putation. Apportant dans leur mission k 
Paris, les usages de la Chambre de commerce, les d^put^s de 
Marseille, sans distinction d*ordre (le clerg6, la noblesse et le tiers 
^tat), se reunissaient fröquemment et chargeaient Tun d*eux, alter- 
nativement, de tenir la plume pendant huit jours , ils s'intitulaient des 
Semainiers (V*. 

Cette interessante correspondance est conserv6e dans les archives 
de la Chambre de commerce de Marseille (sörie BB, article 314). Nous 



(1) Les lettres ^taient sign^ei qaelquefoi« par loas les mcmbres de la d^polalion. La 
lettre du S7 aodt 1790, sur la rddoclion du Droit de Contulat dans le Levant, est sign^e 
par : Louii Lejeant , Delakät, CasteUnet, PelouXt SinHy, abbi Davin , abbi de 
rUteneuve-Bargemott . 



— 60 — 

en devons la communication ä Tobligeance de son distingu^ pr^sident, 
M. Augustin Feraud. 

La premi^re lettre est du 3 juillet 1789. — Louis Lejeans öcrit aux 
d^putös de la Chambre de commerce, pr^sidöe par le premier öchevin: 
« Messieurs, les d^put^s de Marseille aux £tats gön^raux ont re^u 
une lettre du 27 juin dernier, de MM. les n^gociants, pour les charger 
de s'unir ä M. de Rostagny 'i), et solliciter aupr^s des ministres la 
protection de leur commerce, assailli par les pirateries des Algeriens. 
Quoique nous fussions d^jä, instruits des ddmarches de M. de Rostagny, 
et des d^terminations qui avaient ^te prises, nous nous sommes rendus 
chez M. le comte de La Luzerne. II nous a communiquö les ordres 
qu'il avait donnös pour Tarmement de deux fregates en toute diligence, 
destinöes ä convoyer nos navires, de notre port au delä, du d^troit, et 
du dötroit dans notre port. II nous a assure aussi avoir autoris<i Tenvoi 
des avisos dont on lui avait demand^ Texpödition pour prövenir les 
navigateurs, les engager de se mettre ä Tabri, ou de naviguer avec 
pröcaution. 

« Toutes ces dispositions vous seront dejä. connues par le retour de 
vos courriers extraordinaires, et vous aurez M prövenus aussi que 
M. de Montmorin, au nom du roi, a fait la röclamation aupr^s de sa 
Majest^ Tres Fidele, du navire le Ddsird, pris par les Algeriens et repris 
par Tescadre Portugaise. . . • — Sign^^ : Louis Lejeans ». 

Toute cette correspondance est k consulter, pour connaitre Tactivit^ 
et le z^le des reprdsentants des intöröts Marseillais k Paris, pendant 
les deux premi^res annees de la Revolution (9). 



(i; M. df Rostagny avait m d^pot^ sp^cialement par le commerce Marseillais poor 
former ^ Paris one commission g^n^rale, compos^e des döl^ga^s de toates les Gbambres 
de commerce. 

(9) Une partie de cette correspondance est analys^e dans l'article consaer^ au d^pii^ 
Sin^ty, ci-aprfes. 
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Louis-Honor^ Lejeans avait öpous^, le 3 octobre 1775, Marie-Jeanne 
Clapy, soeur de Bernardine-Eugenie-D^sir^e Clary, qui devint reine 
deSuMeO). II mourut2]i Marseille, le 4 mai 1794. 



LOMBARD-TARADE AU 

LIIOTBRANT O^IliRiL GITIL 
DEPUTÄ DU TIERS 6taT 

(S^KCHAUSsil Ol DRAOOIGNAR) 

Possesseurs, dcpuis le commencement du XVIIP si^cle, d'une partie 
de la seigneurie de Taradeau, les Lombard tentdrent, comme la 
plupart des riches bourgeois de Tancien regime, de s'affranchir de la 
roture, en achetant une des nombreuses charges qui procuraient 
certains Privileges de la noblesse. La brauche atn^e, repr6sent6e, en 
1738, par Jacques Lombard, acheta, le 15 avril de cette ann6e, un 
Office de trösorier g^n^ral de France. Par ce seul fait, il devint noble 
et transmit son titre ä ses enfants, dont on peut lire la gönöalogie 
dans YArmorial d'Artefeuil. 

Dans la brauche cadette, Jacques-Athanase Lombard, seigneur de 
Taradeau, n6 k Draguignan, le 2 mai 1750, acquit, en 1776, Toffice de 
lieutenant g^n^ral de la sön^chauss^e de Draguignan ; mais cette 
Charge ne conföraitpas la noblesse. En sorte, qu*il demeura roturier, 
tandis que ses cousins se disaient nobles. 

Quelques biographes ont dit que Lorabard-Taradeau vota avec la 



(1) Yoir DOS Arcibnnbs pamillks marsbillaisbs, Pubticatiom populaires, 1888, p. 31, 
et U Gi^N^ALoeiB beauconp plos complfete des Clart, pabliöe par 11. F^lix Verany. en 1893. 
Librairie proveoctle de V. Boy. 
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droite ; c'est un fait difficile u v^rifier, attendu que le Monäeur unwenel 
n'a pas enregistr^ ses votes. Mais il i'ösulte d'une correspondance, 
conserv^e dans les riches archives de la prefecture du Var, que 
Tancien lieutenant g^nöral de la sc^nechauss^e de Draguignan , tut, aa 
contraire> un des plus ardents d^fenseurs des idc^es nouvelles. 

D6s le 5 aoüt, il annon^a aux consuls de Draguignan les rösultats 
impr^Yus de la c^ldbre sc^ance de nuit, dans laquelle fut agit^ la 
question des droits de Thomme, et il le fit dans des ternaes enflammes: 
«... . Vous partagerez tout a Theure, 6crivait-il, mon d^lire et mon 
enthousiasme, il manque k mon plaisir et h mon bonheur de ne pouvoir 
a l'instant partir pour vous faire part moi-m^me de T^v^nement qui 
sera ä jamais m^morable. Ecoutez-moi, pardonnez le desordre de mes 
id^es, je ne sais, en v6rit6, si je dors ou si je veille. . . Apr^s avoir dte, 
hier, jusqu'ä trois heures en seance, ä lutter contre le elerg6 et 1» 
noblesse, ä Toccasion de la ddclaration des droits, le vicomte de 
Noailles (que Dieu et la patrie b^nissent a jamais son nom), demanda 
la parole et prouva, dans un discours loyal et patriotique, que la seule 
mani^re de rendre la paix k la France, ötait d*accorder au peuple ses 
demandes si justes, c'est-^-dire la contribution ^gale pour toute softe 
d'impöt, et, pour toutes les classes de citoyens, le rachat des droits 
föodaux — mille applaudissements, partis des communes (le tiers 6tat) 
et des galeriesy interrompirent le brave et loyal gentilhomme — . M. le 
duc d*Aiguillon prit la parole aprös lui et t^moigna ses regrets d'avoir 
^tA prevenu ; il parla comme un ange, appuya la motion et fut 
6galement applaudi. Le fameuxduc du Chätelet fit la möme d^claration. 
Ensuite, M. de Gustinc parla, et chacun ench^rissait ä Tenvi ; c'ötait 
une ivresse, une joie qu'il est impossible de vous rendre. Le comte de 
Montmorency demanda, dans le moment möme, de recueillir les 
opinions, en Protestant que pas un gentilhomme de France ne se 
refuserait k ce sacrifice ; le sieur Foucauld de Lardimalie, piqu^ contra 
M. de Noailles, qui avait fait le premier la motion, parla des pensions 
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excessivGS (la maison de Noailles a dix-huit cent mille livres de rcnte 
des bienfaits du roi), en demanda le retranchement et appuya la 
motion de Noailles. L'amendement passa de suitc ; il y eut un combat 
de gön^rositö entre les particuliers, les villes, les provinces ; chaque 
Corps y chaque particulier s'empressait de faire l'abandon de ses 
Privileges personnels ou particuliers ; on se battait pour donner ; on 
rougissait de n'avoir pas davantage k donner ; et, pour suivre la 
m&rche des sacrifices, autant que je puis m'en rappeler et que j'ai pu 
le saisir, au milieu des dösordres caus^s par Tenthousiasmei je vais 
Tous les tracer, et je me rapporte k Texactitude de la r^daction qui e^ 
sera faite ce matin, et que je vous enverrai. 

« Le sieur Göttin demanda Tabolition des justices seigneuriales 
« öcrasantes pour le peuple »» demande accord^e k l'instant, par la 
noblesse. L'^v^ue de Nancy fit le sacrifice des mömes droits pour le 
clergö, k condition que le profit en provenant serait appliquö k des 
foodations de Charit^. Accept^» 

« L'dvöque de Chartres demanda Tabolition des droits de chasse, de 
p^che, de colombier, et surtout de capitainerie, fl^au que vous ne 
connaissez pas dans votre heureuse province. Accordö. 

« Tous les 6veques et membres du clergö se lev6rent pour adhörer. 
Le comte de Montrevel d6posa, aux pieds de TAssemblöe, tous ses 
droits seigneuriaux et föodaux pour les terres de Champagne et dans 
les bailliages d'Anhalt et d'Amont. 

« Le Präsident de Saint-Fargeau demanda quo la contribution ögale 
fut assise, k commencer des le 1'^ janvier, et que tout priviI6gc, de 
quelque nature qu*il füt, disparüt k Tinstant. AccoihIö par la noblesse 
et le clergä, qui crient mille fois : oui, oui, oui. 

« M. Beaumet demanda Tabolition de la vdnalitö des charges et 
l'^tablissement de la justice gratuite. Accordö. 

« Les cur^s se lev6rent et d^clarerent qu'ils faisaient l'abandon de 
leur casuel. Accordö k quelques rcstrictions pr6sy proposöes par 

6 
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Tarcheveque de Paris, pour les grandes villes. Un plus grand detail 
serait inutile. 

« Le duc du Chätelet demanda quo toutes les dlmes fussent converties 
en argent ; accordd ä Tinstant ; mais je crois qu'il faudra revenip sup 
cet article dölicat. 

« Le duc de La Rochefoucauld demanda et obtint Tabolition des 
serfs et des main-mortables qui sont encore en France ». 

La suite de la correspondance de Lombard-Taradeau d^montre, plus 
clairement encore , qu'il s'ötait jet6 dans le parti rövolutionnaire : 
« Nous en sommes k present, 6crivait-il le 30 aoüt, ä la Constitution ; 
mais que cet ouvrage ira lentement ; nous avons commencö ä y 
travailler hier et avant-hier, et nous n'avons pas avanc6 d'une ligne : 
le clergö, la noblesse et pr6s de moiti6 des communes sont royalisles; 
notre parti est absolument dans la minoritö. Nous n'avons pas dix 
curös, trente gentilshommes et deux cents communes ». 

Et plus loin, il döplore que Ton fasse des concessions sur la question 
du Veto : « Je ne crois pas que TAssembl^e soit assez aveuglöe ou 
assez corrompue, pour consentir ä ce que le roi applique ce veto ä la 
Constitution que nous allons faire ! » (30 aoüt 1789). 

C*est ainsi que le döputö du tiers ötat, tr6s fidöle ä son mandat, 
rendait compte ä la municipalitö de Draguignan de tout ce qui se 
passait a TAssembl^e. Sa correspondance 6tait copi^e k un grand 
nombre d'exemplaires, et communiquöe ä toutes les communes de la 
sdn6chauss6e. « Je sais, öcrivait M. PouUe aux consuls de Montauroux, 
que vous etes abonn^s pour une copie des lettres de M. de Taradeau, 
que Ton vous a Offerte ». 

Les nouvelles de Versailles arrivaienttouslesjours, et les populations 
ötaient renseignöes tres promptement. C'est ce qui explique certains 
mouvements r^volutionnaires qui ^clatörent d'une mani^re inatteridue, 
presque au lendemain des öv6nemcnts qui agitaient TAssemblee 
nationale. 
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Nous ne suivrons pas Taradoau dans sa correspondance, qui n*est 
qu'un 6cho des bruits de rAssemblöe, dont Thistoire est connue par 
vingt relations et par le Moniteur unicersel. Mais nous dirons qu'apr^s 
avoir rempli consciencieuseraent son mandat de döput^, il demeura k 
Paris et s*y fit une position, en raettant au service du gouvernement 
son intelligence et son activit^. Nous le voyons, des le 19 juillet 1796, 
entrep dans las bureaux du minist^re de la police gönörale, cr66 
depuis quelques mois ä peine. L^annöe suivante, il est nommö juge au 
tribunal de Cassation, mais il n'accepte pas ce poste ; et, apr6s avoir 
6t6 nomm^ membre de la commission dite de radiation des 6migr6s, 
nous le voyons secretaire gönöral du rainistöre de la police en 1799. 

Sans quitter les hautes fonctions qu'il occupait et les bureaux du 
minist^re de la police, Lombard-Taradeau fut nommö döputö au Corps 
lögislatif, dont il devint vice-prösident et pr^sident vers 1805. 

Plus tard, il dirigea les archives du m^me minist^re et sut s^y 
maintenir pendant la Restauration. II mourut dans Texercice de ses 
fonctions, le 16 janvier 1821 . 



MEIFFRUN 

CONSUL DB TOULON 



DEPUTE DU TIERS ^TAT 



(S^N^CHAUSS^B DB TOULON) 



N6 ä Toulon, le 23 fövrier 1723, Pierre-Joseph Meiffrun s'expatria, 
k 1 age de quarante-cinq ans, pour aller occuper k Alger les fonctions 
de chancelier du Consulat (21 mars 1768). II ne rentra k Toulon qu'en 
1777, et fut nomraö, en 1789, deuxieme consul de cette ville. II fut, 
ensuite, ^lu d^put^ k l'Assemblee nationale par le tiers ötat de la 
s^nöch aussäe. 
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Le 13 juin 1789, Pierre-Joseph MeiflPrun se prösenta k Versailles 
pour faire verifier ses pouvoirs qui furent reconnus r^guliers, et le 
20 juin, il prötait le serment du Jeu-de-Paume. 

Apr^s la Session de la Constituante, Meiffrun revint k Toulon et ne 
tarda pas d^^tre d6sign6 pour remplir les fonctions de premier consul. 
C*est en cette derniöre qualit6 que nous le voyons apposer sa signature, 
le 24 juin 1793, au bas de la döclaration consentie en faveur des 
Anglais, par le comitö gön^ral des sections (i). II mourut k Toulon, le 
7 mai 1814. 



MfeVOLHON 

AVOCAT 

DEPUTE DU TIERS ETAT 

(S^N^CHAUSSic DE FORCALQUIIR) 

N6 k Sisteron, le 21 janvier 1757, Jean-Antoine-Pierre Mevolhon 
se fit recevoir avocat et n'hösita pas k accepter le mandat de deputö ä 
TAssembl^e nationale de 1789, qui lui fut offert par le tiers 6tat de la 
s6n6chauss<^e de Forcalquier. 

II 6vita, dit un de ses biographes, de prendre part trop souvent aux 
discussions de TAssemblöc, dans la crainte de se compromettre, ses 
opinions trop mod6r6es lui ayant suscitö Tanimosit^ des d^put^s les 
plus avances, qui n'hösiterent pas k döclarer qu*il 6tait suspect, Ce 
mot n'avait pas encore toute la portöe r^volutionnaire qu'il eut plus 
tard. Cependant Mevolhon crut devoir se tenir 61oign6 des r^unions 
publiques. 

Au retour de Tordre, il accepta les fonctions d'inspecteur gönöral 

(1) Z. PoNs, Mimoiret pour servir ä l'hUtoire de la ville de Toulon en 179St p. 9^^' 
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des subsistances ii Tarineo d'Italiey et lo 25 mars 1810, TEmpercur lui 
conföra le titre do baron avcc majorat. 

RentPü dans scs foyers, Ic baron Mövolhon, entourd do restime de 
ses concitoyens, reprit la profcssion d'avocat et cuUiva les bellcs lettres. 

Mövollion est auteur de divers travaux archcologiqucs. On cite do 
lui les Inscripiions grccqties et latincs trouvdes, eii thermichr an XII, 
ä Sisteron. Paris. Didot, in-8' de 32 pages ; Inacripiions placdes sur le 
monument voiifdu canal de Saint-Trope::, etc. . 

II mourut dans sa maison de campagne de Cachan-sous-Arcueil, le 
16 octobro 1836. 



MILET DE MUREAU 

OFVICIIR DU O^NII 

DÄPUTE DE LA NOBLESSE 
(8<N|{CHAU88^B DI TOULOJl} 

Nu ix Toulon, le 26 juin 1756, d'une famille noble, originaire do 
Lopraine, Louis-Marie- An toine Destouff-Milet de Mureau entra dans 
le Corps royal du gönie, u TAgo de quinze ans, et devint, en 1779, 
capitaino dans le memo regiment ou servaient son p6re et son onclo. 

Nommö deput() suppleant ti rAssemblee nationale par la noblesse 
do Toulon, il rcmplaga le chef d*escadre La Poypc-Vertrieux, titulairo, 
qul donna sa d^mission, le 14 avril 1790. 

II fit döcröter la fönte du mötal dos cloches, couverti en monnaio de 
billon, ainsi quo le type des nouvelles pieces do quinze sous et de 
trontc sous, qui demeurerent dans la oirculation jusqu'en 1830. II fit 
ögalement döcröter, en 1790, Timpression, aux frais de la nation , des 
nianuscrits du navigateur La Pörouso et lar continuation de ses 
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appointements ä sa femme, jusqu*au retour des vaisseaux envoyes ä 
sa recherche. 

En 1792, Milet-Mureau fut employ^ a Tarmee des Alpes et a celle 
du Var, comrae commandant de Tartillerie et du gönie, et concourut ä 
roccupation de Nice. II commenga ensuite la campagne de 1793, k 
Tarmöe d*Italie ; mais, ötant devenu suspect aux commissaires de la 
Convention, il chercha les moyens de se retirer et obtint une mission 
pour Paris, oii il fut Charge, en arrivant, de l'exöcution du döcret qu'il 
avait fait rendre , concernant la redaction et la publication des 
manuscrits de La Pörouse. 

Le 7 janvier 1796, Milet-Mureau, rentre dans Tarmee du genie, fut 
promu au grade de g^neral de brigade, et chargö, au d^partement de 
la guerre, de la direction du g6nie, de Tartillerie et des transports. 
Nomme ministre de la guerre, le 3 ventöse an VII, en remplacement 
de Scherer, il donna sa demission au bout de quelques mois et fut 
öleve, en se retirant, au grade de gön^i-al de division. 

Apr6s le 18 brumaire, Milet-Mureau fut mis en 6tat de reforme. 

II obtint, en 1802, la prefecture de la Correze et la conserva 
jusqu*en avril 1810. 

En 1814, Milet-Mureau fut nommö, par Monsieur, lieutenant göndral 
du royaume, directeur par Interim du döpöt g6n6ral de la guerre, et 
envoyö en Corse avec la qualite de commissaire extraordinaire du roi. 
II fut mis il la retraite plus tard, par suite d'une mesure generale 
concernant l'^tat-major de Tarmöe. 

II mourut d Paris, le 6 mai 1825. II 6tait commandeur des ordres de 
la Legion d'honneur et de S -Louis. En 1809, il avait obtenu du 
gouverncment imperial, le titre de baron avec majorat <i>. 



(1) Notice extraitc de VAnnuaire nicrologique, publik par A. Matral. Paris, 18S6. 
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MIRABEAÜ 

DEPUTE DU TIERS ÄTAT 
(S^M^CHAUSS^I DI MAKSEILIB) 

jabriel-Honorö de Riquetti> fils de Victor de Riquelti, marquis de 
rabeau, seigneur de Bignon, qui devait reprösenter la Provence 
2C tant d'eclat a TAssemblee nationale, etait ne, le 9 mars 1749, au 
Ueau de Bignon, situe dans Tarrondissement actuel de Montargis 
)iret) ; mais il appartenait ä la Provence par sa famille, qui y avait 
jupe les plus hautes situations pendant prds de trois si^cles. II fut 
1, le 4 avril 1789, d^putö du tiers 6tat par la s6n6chauss6e de 
irseille. 

Les details de la vie privee de Gabriel Riquetti, corate de Mirabeau, 
it bien connus ; les grandes lignes de son role politique pendant les 
buts de la Revolution, le sont ^galement ; mais son intervention 
otidienne et pr^ponderante, dans les deliberations de TAssemblce 
tionale , n'a peut-etre pas 6t6 suffisamment etudiee ; c'est cetto 
:une que je vais essayer de combler, en prenant pour guide le 
oniieur, dont les comptes rendus sont en göneral tr6s fid^les. 
Aiinsi dans la st^ance du 23 juin 1789, apres la lecture de la declaration 
roi, se terminant par ces raots : « Je vous ordonne, Messieurs, de 
US separer de suite. . . » Le marquis de Breze crut devoir ajouter : 
Messieurs, vous avez entendu les intcntions du roi » ; la tradition 
ut que Mirabeau ait ripostö vivement : « Alle^ dire ä votrc Maitrc, 
e nous sommes ici par la volonte nationale, et que nous n*en 
rtirons que par la puissance des baionnettcs ». 
Or, Mirabeau s'est exprime differemment : « Oui, Monsieur, nous 
ons entendu les inten tions qu'on a suggerees au roi ; et vous, qui 
■ sauriez ctre son organe aupres des fitats g^nöraux, vous, qui n'avez 
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ni place ni droit de parier, vous n'etes pas fait pour nous rappeler son 
discours. Cependant , pour eviter tout ^quivoque et tout dölai, je 
döclare que si Ton vous a charg6 de nous faire sortir d*ici, vous devez 
demander des ordres pou r employer la force ; car, nous ne quitterons 
nos places que par la puissance des baionnettes ». 

« Et d'une voix unanime, lisons-nous dans le Moniteur, les deputes 
se sont 6cri6s : Tel est le voeu de TAssemblee » (i). 

Ce r^cit, extrait textuellement du Courrter de Provence dirigö par 
Mirabeau lui-m^me, parait exact. On sent que Mirabeau, qui plus tard 
aurait eu assez d'autorit^, pour Texprimer avec le laconisme violent 
qu'on lui pr^te, h^sita k r6sumer le sentiment g6nöral avec trop 
d'önergie, et qu'il voulut pröparer ceux qui Tecoutaient k entendre la 
r^solution courageuse qu'il allait, en quelque sorte, leur imposer. 

Du reste, Tavocat Bouche, deputö de la S(^n6chauss6e d'Aix, qui 
venait d*assister k cette seance memorable, et qui en ötait encore tout 
emu, ^erivait aux commissaires des communautös, le soir m6me, 
23 juin, et mentionnait la röponse du tiers 6tat, sans relater textuel- 
lement les paroles de Mirabeau : « A la fin de la s6ance, disait-il, le 
roi a ordonnö aux trois ordres de se separer, et nous a ajourn^sa 
demain, pour reprendre nos söances. La noblesse est sortie. La partie 
du clergö rounie est restee avec nous. Le grand maitre des c^römonies 
est venu nous röiterer les ordres du roi. On lui a röpondu que 
TAssemblöe nationale avait deliberc de rester, et qu*elle ne sortirait 
que chassöe par la violence. Tel est Tötat des choses ; la consternation 
r6gne dans le public ». 

II est övident que Mirabeau avait ötö Tinterpröte Eloquent de ses 
coll^gues. 

Je voudrais suivre Torateur proven^al dans toutes les commissions 

(1) CouRRiBR DB PROVENCE. Lettrcs de M. le comte de Mirabeau. TreizUme lettre d^ 
comte de Mirabeau ä ses commettants, 33, 34, 35 jain.— 1789, tome 1% p. S73. 
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oü il faisait presque toujours prövaloip son opinion, et mieux encore 
resumer ses nombreux discours, qui captivaient Tattention de ses 
adversaires les plus ardents , et provoquaient tr^s souvent les 
applaudissements de rAssembl^e tout enti^re. Mais, dans la crainte 
defatiguerle lecteur parle röcit des intarissables discussions auxquelles 
il prit une part si active, et que Ton peut, d'aillcurs, lire in extenso 
dans le Moniteur, je n'en donnerai qu'une rapide analyse. 

Siance du 27 juin 1789, — Mirabeau provoquc une adresse u la 
nation sur la r^union des ordres. 

16 juillet. — 11 propose ä TAssemblee un projet d'adresse au roi, 
tendant u lui demander le renvoi des ministres « dont les conseils 
pervers ont cause dans la France des seines d^sastreuses ». 

25 juillet — Le president de TAssembl^e nationale donne lecture 
d'une plainte, qui lui a 6t6 adress^e, au sujet de Touverture de diverses 
lettres. Mirabeau prend aussitöt la parole : « Est-ce i\ un peuple qui 
veut devenir libre, dit-il, ix emprunter les maximes et les proced^s de 
la tyrannie 7 Qu'apprendrons-nous par la honteuse Inquisition des 
lettres ? De viles et sales intrigues, des anecdotes scandaleuses, de 
m^prisables frivolites. Croit-on que les complots circulent par des 
courriers ordinaires ; croit-on möme que les nouvelles politiqucs de 
quelque importance passent par cette voie ? Quelle grande ambassade, 
quel homme Charge d'une n^gociation delicate ne correspond pas 
directement, et ne sait echapper a Tespionnage de la poste aux lettres? 
C'est donc sans aucune utilitö qu'on violerait les secrets des familles, 
le commerce des absents, les confidences de Tamitie, la confiance 
cntre les hommes. Un proc^di^ si coupable n'aurait pas meme une 
excuse, et Ton dirait de nous dans TEurope : « En France, sous le 
« pr6texte de la süretö publique, on prive les citoyens de tout droit de 
« propriötö sur les lettres, qui sont les productions du coeur et le 
« trösor de la confiance ». 

Apr^s une assez longue discussion sur cette question delicate, qui 
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aurait du ^tre tranch^c seance tenante, TAssemblöe ne prend aucune 
dötermination, et passe k Tordre du jour. 

29 juillet. — II s*agit de döterminer la majorit^ des votes 6mis poup 
Tadoption des lois. Ueveque de Chartres fait une distinction entre les 
lois nouvelles, et Celles qui abrogeaient les lois dcjä, ctablies et 
anciennes. Pour les premieres, il demande une majoritö simple, et 
deux tiers des voix pour les secondes. 

Mirabeau n'est pas de cet avis, mais il combat Topinion du prelat 
avec döförence : « Le doute do M. l'^vöque de Chartres, dit-il, doit 
etpc rösolu ; tout cc qui sort de la bouche d'un prelat aussi respectable, 
d'un ami aussi pur de la justice et des bons principes, merite k mes 
yeux la plus scrupuleuse attention. De grandes autoritcs ont accreditö 
Terreur des pluralit^s graduees, vers lesquelles il me paralt incliner; 
mais chaque jour nous apprend mieux que la vörit^ est fille du temps, 
et non des autoritös. 

« S*il faut une plus grande majoritö pour aneantir une loi ancienne, 
quo pour etablir une loi nouvelle, comment distingucrez-vous entre 
ces deux cas? Est-il une loi nouvelle qui n'emporte pas ou textuellement, 
ou dans ses consöquences, l'anöantissement d'une loi ancienne ? » 

Mirabeau intervenait dans toutes les discussions : 

10 aoüL — Le serment des troupes « pourrait cachor quelques 
dangers, par T^tendue de pouvoir qu*il donnerait aux municipalites ». 

22 aoüt. — Libertö illimitöe de religion. 

24 aoüt. — Loi sur la presse. II est d'avis qu'on doit se borncr ä 
röprimer les abus qui pourraient se produiro. 

1" septembre. — Discours sur la sanction royale. 

4 septembre, — Montteur : « Les questions majeures qui s'agitent 
dans l'Assemblee nationale, excitent dans Paris une grande fermen- 
tation. La crainte de retomber sous le joug des nobles et des prdtres, 
indignc tous les esprits. On ne peut concevoir que les reprösentants 
do la nation aient ose, dans TAssemblee , proposer d'armer rautorite 
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royale du veto absolu. Des gens roalintentionnös röpandent des bruits 
alarmants pour augmenter le trouble. On annoncc que la vie des 
peppesentants patriotes est menacöe, que M. de Mirabeau a pay6 de 
soh sang son attachement k la cause du peuple, et a et6 perce d'un 
coup d'6p^e par un assassin ...» 

14 sepiembre. — Le calme s'est fait. Mirabeau, mieux portant que 
Jamals, monte ä la tribune et prend la parole sur cette möme question 
du eeio : « Dire que le roi ne peut donncr son avis sur les questions 
qui nous occupent, ce serait dire qu*il ne serait pas individuellement 
le raaitre de rejeter ou d'accepler la Constitution, pour ce qui le 
regarde ». 

22 sepiembre, -— II d^clare que le poüvoir l^gislatif reside dans la 
nation. 

/" octobre. — Le consentement de la nation est indispensable pour 
Tömission du papier-monnaie. 

12 octobre. — II demande qu'on ddcrete deux principes : premiöreraent, 
que la propriötö des biens du clergö appartient a la nation , i\ la 
Charge par eile de pourvoir a Texistence des membres de cet ordre ; 
secondement, que la disposition de ces biens sera teile, qu*aucun eure 
ne pourra avoir moins de 1.200 livres, avec le logement. 

20 octobre. — Mirabeau s*oppose au döpart du duc d'Orl^ans pour 
l'Angleterre. 

17 novembre. — II combat Texclusion des döput^s du minist^re, et 
la demande pour lui seul. 

24 cUccmbre. — II soutient T^ligibilit^ des juifs et des comödiens. 

7femier 1790. — La question des lettres de cachet est soulevee par 
un fait qui vient d*etre signalö i\ TAssemblöe nationale. Un pere de 
Mamille a obtenu la d^tention de son fils. Le procureur genöral se 
dispose tV le faire mettre en libertö ; mais « le malheureux enfant a 
nianifestö Tinten tion de ne profiter de sa libertö que pour assassiner 
son pere, sa mere et son frcre aine ». Le d^putö Rousseau demande 



— 74 — 

pour cette famille que Ic pr^sident de rAssemblee soit autorise 4 
^crire au procureur g^n^ral, pour que ce fi\s trop coupable soitretenu 
dans les prisons, jusqu'^ ce que la famille elle-m^me en soUicite 
la libertö. 

Mirabeau intervient, comme on devait s*y attendre, ayant conserve 
un fucheux souvenir de l'emploi des lettres de cachet. « Vous ne 
devez, ni ne pouvez, dit-il, accueillip la demande qui vient de vous 
etre faite. L'ordre de votre prösident serait une lettre de cachet, et dös 
lors un exemple dangereux pour les lögislatures suivantes. 11 ne fciut 
pas croire, que Tauteur de la sublime invention des lettres de cachet, 
ait ose la presenter dans sa hideuse nativite. Non, Messieurs, ccb 
ordres arbitraires ne devaieht ^tre prononces que pour la consolation 
des familles. On Tavait promis, et les temps ont prouvö corobien on 
avait 6t6 fidele a cette promesse. HAtons-nous, Messieurs, d*ötablir un 
tribunal de famille, Prövenez les crimes par la justice et jamais par 
Tarbitraire. 11 n'y a pas Heu k dölibörer ». 

L*Assembl6e d^cide, en effet, qu'il n'y a pas Heu ä d61ibörer ». 

11 juin. — Mirabeau demande la parole avant Tordre du jour. 11 ne 
la tiendra que pendant dix minutes. Au moment oü iL parait ä la 
tribune, des murmures tumultueux s*616vent dans TAssembl^e. Mais, 
d6s les Premiers mots qull prononce d*une voix emue, il se fait un 
profond silence : « Francklin est mort. . . 11 est retourno au sein dela 
Divin it6, le gönie qui affranchit TAm^rique et versa sur TEurope des 
torrents de lumi^re. 

« Le sage que deux mondes reclament, Thomme que se disputent 
l'histoire des sciences et l'histoire des empires, tenait sans doute un 
rang bien ölevc dans Tespece humaine. Assez longtemps les cabinets 
politiques ont notifie la mort de ceux qui ne furent grands que dans 
leur eloge fun^bre ; assez longtemps l'etiquette des cours a proclaffi^ 
des deuils hypocrites ; les nations ne doivent porter que le deuil de 
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eure bienfaiteurs ; les repr^sentants de natioa ne doivent recommander 
li leurs hommages que les h^ros de Thumanit^ . . . 

« Je propose qu'il soit d^cr^tö que rAssembl^e nationale portera 
)endant trois jours le deuil de Benjamin Francklin ». 

UAssembl^e adopte par acclamations log propositions de Mirabeau» 
li arröte, k une trös grande majorite, qu'elle prendra lundi, 14, pour 
trois jours, le deuil de Benjamin Francklin ; que le discours de 
liirabeau sera imprim^, et que le prösident ^crira au Congr^s, au 
dorn de TAssemblöe. 

29 noeembre. — Mirabeau commence ainsi un assez long discours 
Btr la Constitution du clerg^ : « Tandis que, de toutes parts, les 
enoemis de la libertö publique nous accusent d'avoir jur6 la perte de 
la religion, je me 16 ve, en ce moment, pour vous conjurer, au nom de 
li patrie , de soutenir de toute la force dont la nation vous a rev^tus, 
cette religion menac^e par ses propres ministres, et qui ne chancelle 
Jamals que sous les coups dont Torgueil et le fanatisme des pretres 
l'ont trop souvent outrag^e. . . » . 

29janvier 1791. — Le prösident de TAssemblöe nationale annonce 
que le premier scrutin pour la nomination de son successeur, a donnö 
une grande majorit^ absolue a M. Riquetti, l'ain^^ dit Mirabeau. 

2 mars. — Le clergö est encore mis en cause et le doputö provengal 
ne peut s'empöcher d'intervenir : « En gdn^ral, dit-il, nous nous 
occupons prodigieusement trop du clerg6. Nous ne devrions nous 
occuper d'autre chose, dans ce moment, que de lui faire payer ses 
pensions et de le laisser dormir en paix ». 

29 mars (mardi). — Mirabeau ne montera plus ix la tribune. 11 est 
gravement malade. Le Moniieur de ce jour publie le buUetin ci-apr6s, 
signo par trois m^decins : 

« A la suite de plusieurs acc6s et coliques, M. Mirabeau» Tain^, a 
^tö pris hier d'un spasmo si violent u la poitrine que, pendant six 
heures entiöres, sa vie a ät6 daos le plus grand danger. Nous avons 
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attribu^ ce spasmeä une humeur rhumatismale goutteuse ind^termin^ 
dont la presence se manifeste depuis longtemps par des accidents 
divers. 11 a et^ saigne du pied ; imm^diatement apr^s, nous avons 
couvert las parties inferieures de vösicatoires. Ces moyens ont ameue 
du calme ; il s'est 6tabli une sueur gönörale, et la respiration s'est 
ppogressivement amölioröe . . . Signö : Cabanis, m^decin ; Lachaise, 
m^decin ; Leroi, Chirurgien ». 

31 mars (jeudi). — « Les esp6rances qu*on avait con^ues, mardi 
soir, de la Situation de M. Mirabeau, Taint^, ont etö dötruites par son 
bulletin d'hier, 7 heures du matin. Le mal est devenu plus grave vers 
9 heures, et le danger plus pressant dans Taprös-midi ; le caract^re 
^videmment periodique des accös et leur violence, qui a 6te aggrav^e 
progressivement aux jours impairs, ont determinö les m^decins i 
donner du quinquina. Une crise tr6s vive a eu lieu dans la soir^e ; un 
assoupissement l'a suivie et ä. 11 heures Ti^tat du malade laissait encore 
les plus grandes inquiötudes », 

Sdance du 2 avrU1791,— Le president annonce la mort de Mirabeau: 
« J'ai, en ce moment, dit-il, une fonction bien douloureuse 4 remplir... 
(un murmure sourd se röpand successivement dans toutes les parties 
de la salle ; on entend ces mots, plusieurs fois r^p^t^s : Ah ! il est 
mort !). Je dois vous annoncer la perte pr6matur6e qua vous venez de 
faire de M. Mirabeau, Taine. . . II est mort ce matin, k huit heures et 
demie. Je ne vous rappellerai pas les applaudissements que vous avez 
donn^s si fr^quemment ä ses talents ; il a des titres bien plua grands 
i nos regrets et aux larmes que nous versons sur sa tombe ». (Uß 
morne silence r^gne dans toute l'Assembl^e). 

M. Barc^re demande « qu'il soit fait au nom de la patrie une invita- 
tion k tous les membres de TAssemblee, d'assister ä ses funörailles ».— 
Ces paroles sont prononcöes d'une voix alteröe. Des deputds en graad 
nombre m^lent leurs larmes u celles que röpand l'orateur (MonUeur)' 

M. Larochefoucauld-Liancourt : « J'appuie la motion de M. Bar^i^ 
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par une consid6ration qui sera , j'en suis sür, d'un grand poids pour 
TAssembl^e. Rappelez-vous qu'une des derni^res fois que le coll^gue 
que nous regrettons en ce momont, est monte a la tribune, il a pris 
Tengagement solennel de combattre les factieux, de quelque cöt6 qu*ils 
soient. Cet engagement que son grand talent lui donnait le moyen de 
remplir avec succ^s , lui a valu des applaudissements r^pötes ; il a un 
titre de plus, un titre bien pr^cieux, ä vos regrets. Cet engagement a 
retenti dans les coeurs de tous les bons citoyens ; il est Tengagement 
particulier, il est le devoir n^cessaire de tous ceux qui sont dispos^s ä 
tout sacrifier pour faire triompher Tintöröt public et le bien de Tfitat ». 

Le President : « On a fait la motion d'envoyer une döputation aux 
fün^railles de M. Mirabeau (un tr6s grand nombre de voix : Nous 
irons tous!) En ce cas, lorsque je saurai Theure, je prendrai les ordres 
de l'Assembl^e ». 

Le surlendemain ^ les membres de TAsserablt^e nationale, et la 
Population tout entiere, faisaient des funerailles splendides, avec une 
pompe extraordinaire : Aux sons d'une musique funebre, on transportait 
solennellement ses restes ä r^glise S^-Genevi6ve , qu'une loi speciale 
affectait dösormais k la s^pulture des grands hommes (Moniteur), 

« L'ömotion et Tadmiration universelle, dit M. Mezi^res, 6toufPaient 
jusqu'aux Souvenirs des anciennes discordes, des rancunes d'autrefois. 
Royalistes et Revolution naires oböissaient au raeme sentiment, eprou- 
vaient et expriraaient la meme douleur. Presque tous etaient d'accord 
pour comprendre, et pour regretter, ce que la France perdait a la mort 
d'un tel homme » ( Vie de Mirabeau), 

La mort de Mirabeau produisit dans toute la France une tres vivo 
Emotion. Elle eut un grand retentissement en Provence, qui s'honorait 
d'avoir envoyö, a TAssemblöe nationale le plus ardent, le plus Eloquent 
promoteur de la Revolution de 1789. 
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ABBfe MONTJALLARD 

■ 

CUR^ DB B4RJ0LS 

D^PUTE DU CLERGE 
(S^M^CHAUSS^B OK TOULON} 

L'abb6 Jeaii-Baptiste-Andrö Montjallard^ eure de Barjols^ n6 ä 
Simiane, le 9 fevrier 1740, fut elu depute par le clerg6 de la s6ne- 
chauss^e de Toulon, en 1789. II vota, le 19 juin , avec la majorit^ des 
membres du clerg^ pour la v^rification des pouvoirs en commune dans 
la salle de TAssembl^e generale. II remit> en effet, ses pouvoirs le 24, 
et, le 25 juin , TAssemblöe ordonna qull jouirait du plein effet de ses 
titres. 

L'Abb6 Montjallard demeurait a Versailles, rue de Montboron, 
n* 13 , avec Tabbö Rigouard, le futur 6v6que constitutionnel ; mais h 
Paris, Montjallard alla demeurer rue Royale-S'-Roch , hötel de Metz, 
et Rigouard , rue de Richelieu , 40 , hötel de Suffren. 

Le 28 döcembre 1790, l'abbe Montjallard, Tevöque d* Au tun et les 
cur6s Laborthe et Taillerand ouvrent la seance par la prestation de 
leur serment civique et religieux, en conformitö du decret du 27 
novembre. Mais Montjallard revint bientöt aux opinions de la droite , 
et d6sesp6r6, a-t-on dit, de son attitude pröcödente, il se jeta parsa 
fenötre, le 18 aoüt 1791 , et mourut au bout de trois-quarts d'heure de 
soufifrances , ainsi que le rapporte un curieux ecrit du temps , intitulö : 
Detail de la mort tragique dun (UpuU ä VAssemhUe nationcde, qui s'est 
tud lui-mSme , rue S^-Marc aoec la ddclaration qu'il a laiss^e par krit 
(de rimprimerie de Laurent, rue Traversiere , 1791), et dont voici la 
teneur : « De tous les actes de dömence et de fren^sie auxquels rhomme 
peut se porter, le plus effrayant sans doute, le plus douloureux pour 
rhumanit^, est sans contredit le suicide. Cet affreux dölire, tr^s peu 
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commuu autrefois eii France , s'y est propage depuis quel<|ue temps 
avecles modes d'Angleterre, d*une mani^re cffrayante. Des citoyens 
de tous les rangs, de toutes les classes, ont imite ä l'envi riiorriblo 
exemple que leur donnaient les habitants de Londres. 

« Un ecclesiastique , un raembre du Corps lögislatif, vient de 
renouveler, dans la capitale; ces seines affligeantes. Ah ! pourquoi ne 
peut-on ensevelir dans un profond oubli cet acte de desespoir ! Qu'il 
est afiligeant d'avoir a döcrire des scenes semblables ! Mais^ Texplosion 
ftüto, il est impossible d'ensevelip dans les t^nebres un 6v6nemcnt 
pareil, et, au contraire, le tableau ne peut qu'en ötre utile , et les 
profondes röflexions qu*il doit faire naitre peuvent tourner a Tavantage 
de la morale et de Thumanitö. 

« M. Tabb^ de Montjallard, eure de Barjols , deputö du departement 
du Var h TAssemblöc nationale, ötait du nombre de ces reprösentants 
de la nation , qui ne dictent des lois que par assis et lev6 , et dont la 
hausse ou la baisse r^gleiit les mouvoments de T^tat, ou plutöt ne 
rtglent rien , car il ötait , ä ce qu'on prötend , de cetto minoritö 
ppotestante , c'est-a-dire du cötö droit , et tout le monde sait que cos 
messieurs ont peu influ6 sur les decrets de TAssemblee. Quoi qu'il en 
Boit, M. Tabbc de Montjallard n'avait rien fait voir juscju'ici , dans sa 
conduite ni dans son caractcro; il passait pour n'avoir pas 6i^ ennemi 
de ses plaisirs , et jamais la noire mölancolie n*avait paru les enipoi- 
sonner; la veille möme de sa mort, il n'a donne aucun signe de 
desespoir, ni möme do tristesse, et son visage n'annon^ait quo ce 
m^contentement ordinaire qui figure sur toutes les physionomies 
aristocpatiques. 

« Hier matin , vers los onze heures , son perruquier est arvnve chez 
lui, rue S'-Marc, n'8. Apres les proliminaires de la toilettc, ce barbier, 
causeur et questionneur de son metier, suivant l'usago, lui a demandö 
ceque Fon avait fait u TAssemblöe nationale; M. l'abbo de Montjallard 
ayant röpondu froidement ä cetto question, celui-ci a insist6 et desiro 

6 
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savüir quand tout serait fiiii.— Bientöt, a repondu Tabbe. Oui, j'espere, 
a-t-il röpete, que tout sera bientöt fini — . Et la conversation a cessö. 
Le perruquier, ayant fini sa besogne, a couru chez ses pratiques. 
Mais u peine etait-il sur le seuil de la porte codiere qu'il a vu celui 
qu'il venait de coiffer ^tendu a ses pieds et nageant dans son sang. Cet 
infortune venait de se pnScipiter de sa fenetre. Un instant plus tot , un 
garde national qui passait devant la porte, et le perruquier lui-meme, 
eussent öt^ ecrases de sa chute. 

« Cet afifreux ev^nement a constern^ tous les spectateurs. Le 
malheureux abb^ respirait encore et , quoiqu'il eüt le corps et la täte 
brises, il conservait un reste de connaissance. On Ta aussitöt trans- 
portö chez lui, et on s'est hate de lui porter tous les secours n^cessaires. 
Mais, h^las! c'etait bien en vain, il n'y avait aucun cspoir, et on a 
appelö les secours spirituels. L'infortune a vecu environ une heure. 
dans les soufiTrances les plus grandes^ au milieu desquelles il a donn^ 
de voritables signes de repentir au ministre de la religion, des mains 
duquel il a regu Tabsolution et rextreme-onction. 

« 11 est mort hier jeudi, 18 aoüt, u midi et dcmi, ä l'Hötel-Royal, rue 
S'-Marc, oü il logeait. II s'est jete du troisieme etage. Des personnes 
qui le voyaient assez ordinairement pretendent avoir remarquö que , 
dopuis trois mpis, il etait extraordinairement aflfecte^ et quesatßte 
s'altörait insensiblemcnt. On dit qu'on a trouve sur son secrdtaire le 
commencement d'un brouillon de lettre^ ecrit de sa main et congu en 
ces termes : « Je declare que personne que moi n'a attentö ä mes 
« jours. . . II m'est impossible de supportcr plus longtemps le fardeau 
« d*une si douloureuse vie... Que Ic cid me pardonne, comme je 
« pardonne aux hommes ...» 

« Puisse-t-il 6tre exauc6 ! » (i). 



(1) Dietionnaire des Parlemenlaires ftanpais, par Robert, Bourloton et Congny. Ptn's« 
1891, tome lY, p. 418. 
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MOUGINS DE ROQUEFORT 

AVOCAT 

DEPUTE DU TIERS ilTAT 
(slxi{CHA0S8<l Ol DHAOOIGNAN) 

Les historiens de la Revolution de 1789 ont constat^ que les membres 
e TAssemblöe Constituante furent, en gönöral, des hommes d'une 
Seile valeur. Mougins de Roquefort , dont nous allons esquisser la 
iographie, fut un des plus distingu6s d6put6s provengaux qui prirent 
apt aux travaux de cette cölebre Assemblöe. 

N6 ä Grasse, lo l"fövrier 1742, Jean-Joseph Mougins de Roquefort 
itnomme maire de cette ville, apr6s avoir exercö pendant quelques 
nn^es la profession d'avocat ä Aix. II venait d'6tre placö de nouvoau 

la töte de Tadministration municipale, lorsqu'il fut elu, le 27 avril 
789, döput^ i l'Assemblee nationale par le tiers 6tat de la sönc^chaussee 
le Draguignan , Grasse et Castellane. 

Mougins de Roquefort, tr6s attentif et trös zele pour le bien public, 
ntervint dans un grand nombre de discussions , alors meme qu'ellcs 
i'int^ressaient pas directement la Provence. Dans la-s6ance du 3 aoüt 
1789, M. Salomon, au nom du comitö des rapports , appela Tattention 
ie TAssemblöe sur des faits regrettables signalös par diverses lettres : 
' II paratt, dit-il, que les propriötös de quelquo nature qu'elles soient, 
50iit la proie du plus coupable brigandage ; de tous les cöt6s , les 
ihdteaux sont brülös, les couvents dötruits, les fermes abandonnöes 
lu pillage; les impöts , les redevances seigneurialcs ^ tout est d6truit; 
es lois sont sans force, les magistrats sans autorit^^ la justice n'est 
)lu8 qu'un fantöme qu'on cherche inytilement duns les tribunaux ». 

Quelques döputc^'s sont d'avis qu'il n'y a pas lieu de dölib^rer sur 
-ette communication , attendu que l'Assemblöe n'a pas de preuves 
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legales des dösordres qu'on lui annonce, et contre lesquels on lul 
propose de statuer. Mougins de Roqueftirt combat cette opinion : 
tt L'Assemblee, dit-il, estla sauvegarde de la societö; il suffirait que 
la tranquillitö publique fut seulement menacöe, pour qu'elle soit 
autorisöe ii prendre toutes les mesures propres u la maintenir. La 
notori(^t^ des faits constates par les lettres des personnes publiques 
donne des preuves iiicontestables des troubles qui agitent les provinces; 
et les preuves, ainsi acquises, suffisent pour exiger de TAsserablee 
un acte d'intervention et de prövoyance ». 

Apr^s une longue discussion , il fut döcidö qu'un projet de declara- 
tion^ dans le sens indiquö par Mougins, serait soumis au comitd de 
redaction. 

Dans la question de Teligibilite des enfants des faillis, soulevee par 
Mirabeau , Mougins de Roquefort fut d'avis que la non öligibilitd ne 
devait s'ötendre qu'aux enfants qui, s'^tant rendus höritiers de leur 
p6re failli, n*en auraient pas acquittö les dettes, h concurrence de 
leur portion virile , et de ceux ([ui , ayant re^u des dons de leur pere 
failli, les conserveraient au prejudice des cröanciers. (]ette opinion 
fut prise en sörieuse considöration. 

Mougins prit la parole dans la s6ance du 25 novembre, au sujetde 
l'article VIII de la loi sur l'ölection , par la voie du scrutin de liste, 
des membres des assemblees municipales. Le dispute Ramel Nogaret 
venait de signaler Timpossibilitö dans les campagnes de donner les 
suflfrages par la voie du scrutin : « Le plus grand nombre des paysans, 
disait-il, ne sait ni lire ni öcrire; il est oblige de se confier a des gens 
qui n'abusent que trop souvent de son ignorance ». Mougins de 
Roquefort proposa d'ctablir dans les campagnes des scrutateups de 
confiance, qui ecriraient les noms : « Toutes les möthodes de scrutin, 
ajouta-t-il, sont n^cessairement vicieuses; il faut se contenter d'une 
perfection relative, et la chercher dans la comparaison des inconvö- 
nients et des avantages. Vous ^tes condamnes, sur cette mati^re, ^ 
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des iQoycDs imparfaits; si vous adoptez le scrutin individuel avec la 
majorite absolue, il arrivera souvent que vous ne pourrez pas obtenir 
cette majoritö au premier ou au deuxieme scrutin; il faudra bien finir; 
Bt, au troisieme , vous serez forceps de vous contenter de la pluralito 
simple. Le moyen propose par le comitd sera bien plus expeditif ; il 
Dffpe de grands avantages ». 

Le scrutin de liste fut enfin adopt^. 

Dans la discussion sur Torganisation des tribunaux (6 avril 1790), 
Mougins öraet Tavis que les jurcs ne pouvaient etre admis qu*en 
matiere criminelle. « II n'y a, dit-il, nul doute sur retabiissement des 
jures en matiere criminelle. Les difficultes naissent quand il s'agit des 
affaires civiles. Leur appücation a ces affaires est fondee sur la 
nöcessite de distinguer le fait et le droit. Tous les actes de la societe 
civile reunissent intimement le fait et le droit : vouloir qu*on separe 
Tun de Tautre , ce sorait exiger que lo magon separat la pierre et le 
ciment. Pour determiner le fait il faut connaitre la loi ; dans Tctat 
actuel le simple citoyen ne peut la connaitre; des que, dans le moment, 
on ne peut faire un nouveau code, Tötablissement des jures serait en 
contradiction avec les lois ». Son opinion prevalut. 

Intervenant dans toutes les questions qui interessaient l'ordre 
judiciaire, il fut toujours ecoute avec düference, et ses propositions 
furent souvent adoptees. 

11 prit la parole, notamment, pour combattre la liberte illimitee de 
lachasse. II proposa de faire elire les juges par le peuple. II demanda 
lue l'accusateur public fut egalcment nommö par le peuple , et donna 
unavis motive sur le renouvellement du tribunal de Cassation. 

Le 18 dücembro 1790, Mougins pronon^'a un long discours sur la 
necessitc d'etablir des avoues pres los tribunaux : « Je pense, dit-il, 
que l'intöret de la justice et le bien public exigent que vous placiez 
pr^s les tribunaux de district des hommes qui ouvrent , si j'ose 
na'exprimer ainsi , le temple de la Justice par le secours des formes 
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encore existantes et avouees par la loi. L'ordonnance de 1667 existe; 
sa rdforme ne peut ctre Touvrage d'un jour, mais celui de plusieurs 
l^gislatures. Un magistrat cclebre a dit qu'elle contenait dans sa 
majeure partie des dispositions sages et salutaires, parce qu'elle 
etablissait des formes qui etaient, pour ainsi dire, Väme de la justice 
et la sauvegarde des lois. Or, le droit d'apprecier la nature et l'esprit 
de ces formes, d'en etre depositaire au nom de la societe, et d'en 
maiiitcnir la conservation , nc peut ötre confie indistinctement ä toutes 
sortes de citoyens. 11 doit exister des hommes publics qui repondent ä 
la societö de Tinobservance de la loi... Si la libertc d*inslruire les 
proces est proiionc6e, vous ouvrez la porte a cctte classe que nous 
appelions sollicitcurs de proces , ä ces vampires qui desolent nos 
campagnes. Si, au contraire, vous etablissez des avoues pres Ics tri- 
bunaux , le choix du plaideur, sans etre pr^cisement force, s'excrcera 
sur le nombre des individus que la confiance du peupleaura designOs. 
Que, dans le Systeme d'uue libert6 indöfinie, un citoyen soitaffligö 
d'un proces, une foule de vampires tomberont sur lui comme vautours, 
lui enl6veront ses pieces, et lui feront payer eher la libertj de soii 
choix. . . Je röponds a ropinion de M. Fr^teau en observant qu*il ne 
s'agit pas en ce moment de dötcrminer les fonctions des avouös, mais 
de döcider s'il existera des avoues. Si dans Tancien regime ils n'avaient 
pas le droit exclusif de postuler pres los tribunaux de commerce, de 
police, et dans les matiercs au grand criminel, ils neTaurontpas 
non plus dans les nouveaux; ainsi les objections de M. Fr^teau ne 
combattent pas la nccessite de confier a des gons experimentcs l'ins- 
truction des proces. L'ötude des formes a toujours ete le söminaire 
de la magistrature. Les procureurs, d^positaires de ces formes, sont 
chargös par la societ6 de diriger la marche d'un plaideur. Quelle serait 
la responsabilitö de celui qui exercerait ces importantcs fonctions saus 
etre avoue auprcs des tribunaux ? Je conclus a ce qu*il soit deca^te 



— 85 — 

qu'il sera ötabli des avouös pr6s les tribunaux de districts, pour diriger 
Tinstruction des procödures civiles ». 

Le d6put6 de Grasse et de Draguignan fit appliquer k Cannes le 
decret du 9 janvier 1790, qui autorisait Tetablissement de la juridiction 
des patrons pecheurs dans les villes maritimes qui en formeraiont la 
demande. « Je propose, dit-il , pour la ville de Cannes le projet de 
döcret suivant : 

« UAssemblöe nationale, en conformite de son döcret du 6 janvier, 
dtoete qua la juridiction des patrons pöcheurs de la ville de Cannes , 
district de Grasse, döpartement du Var, est döfinitivement confirmöe ». 

Ce projet de döcret fut adopt6 dans la söance du 8 mars 1790. 

La libert^ de la presse etant reclam^e par une partie des meinbres 
de TAssemblee, M. Larochefoucault prösenta un projet de döcret qui, 
tout en aecordant cetle liberte, intcrdisait d'en abuser : 

« Tout homme, disait-il, a le droit d'imprimer et de publier son 
opinion sur tous les actes des pouvoirs publics et sur tous les actes 
des fonctionnaires publics relatifs h leurs fonctions; mais la calomnie 
contre quelque personne quece soit, sur les actes de sa vie priv6e , 
pourra ötre jug^e sur sa poursuite ». 

Mougins, appuyant sa proposition, s*exprime ainsi : « La calomnie 
alongtemps 6i6 regardee comme un ties grand dölit, et les Romains 
naöme, Messieurs. . . (il s'öleva des eclats de rire). Les tribunaux ont 
toujoui*s puni les calomiiies (res siiverement; l'honneur est une pro- 
pri6t6 sacroe , une propriote nationale. 

« Nous vivons pour l'honneur, Messieurs (la partie droite murmure). 
Que deviendront nos juges si vous les exposez ä des dönonciations 
atroces et cruelles? On confond, ici, la censure avec la calomnie. La 
pPomi6re est necessaire; la seconde est un vöri table dölit public. Les 
lögislateurs doivent avoir principalemcnt pour objet les moeurs publi- 
ques; et soyez sürs qu'il n'y a pas un honnete liomme qui n*accorde 
son assentiment au projet du Comitö ». 



1 
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L'Asscmblee adopU , apres discussion , le projct de decret r^dige 
par M. Thourct, et coriforme aux idees emiscs par M. Mougina: |, 
« Article 1*'. — Los calomnies ou injures contre quelque personne que 
CO soit, relatives aux actions de leur vie privee, seront punies sur 
leur poursuite ». 

31 mal 1791, — Mougins de Roquefort intervient dans la discussion 
sur le maintien de la peine de mort et cite Montesquieu : « Un citoycn 
merite la mort, dit-iL lorsqu'il a öt6 la vie ou qu'il a entrepris de Toter. 
Getto peine de mort est comme le remede de la sociötö malade ». i 

Robespierre demande, au contraire, la suppression de la peine de | 
mort: « La nouvelle ayant 6tc portee k Athcnes, dit-il, que des « 
citoyens avaient ötd condamnös ä mort dans la ville d'Argos, on courut 

* 

dans les temples et on conjura les dicux de detourner des Athöniens 
des pensees si cruelles et si funestes... Hors de la soci6t^, qu'un 
ennemi acharnö vienne attaquer mes jours, ou que, repoussc vingt 
fois, il revienne encore ravager le champ que mes mains ont cultive; 
puisque je ne puis opposer que mes forces individuelles aux siennes, il j 
faut que je p6risse , ou que je lo tue , et la loi de la defense natureile i 
me justifie et m'approuve. Mais, dans la sociöte, quand la force de - 
tous est armöe contre un seul, quel principe de justice peut rautoriscr 
a lui donner la mort! Un vain([ueur (|ui fait mourir ses ennemis captifs \ 
est appelö barbare ! Un liomme fait , qui ögorge un enfant , qu'il peut I 
dösarmer et puiiir', parait un» monstre. Un accusö quo la societe 
condamne n'est tout au plus pour eile qu'un ennemi vaincu et 
impuissant; il est devant cllc plus faible qu'un enfant devant un homme 
fait ». 

Ce discours ölocjueiit ne convainquit pas TAssemblcc, et Robespierre, 
lui-raeme, oublia bientöt les principes genereux qu'il avait ömis avec 
tant de solennitö et de force. La peine de mort fut conscrvcc et 
« rcduite a la simple privation de la vie ». Mougins fut autorise a faire 
imprimer son discours. Doja rAösembl6e avait ordonne Timpression 
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du rapport du depute Prugnon sup cette grave quesdon , qui avait uri 
instant passionnö Topinion publique. 

Mougins fit partic de la döputation cnvoyöe a la translation des 
cendres de Voltaire ä S"-Genevi6ve, lo 9 juillet 1791. 

5 sepiembre. — II prit la parolo daiis la discussion de la loi sur 
Ics successions; son discours fut imprimö, mais il n'cn est fait aucuno 
mention dans les comptes-rendus de TAssemblee. 

Mougins de Roquefort siögeait ericore a l'Assemblee Constituante , 
lopsque les suffrages dos electeurs l'appelerent aux fonctions de 
President du tribunal de Grasse. Apres la clöture de la session, scs 
principes monarchiques ne lui permirent pas de conserver ce posto 
plus longtemps. 

Arretö commo suspcct, sous le regime de la Terreur, par ordre des 
reprcsentants du pcuple, qui avaientutc cnvoyes on mission d Nice, 
Mougins fut d(^tenu pendant plusicurs mois dans les prisons de Grasse 
et transfer^ ensuite ä Paris, ü la Conciergerie. Le 6 messidor, an II 
(24 juin 1794), il partait avec trente autrcs victimes destinees 'd l'echa- 
üaud. Nous lisons, datis uno ömouvantc relation qui lui est attribuöe, 
des dctails fort intoressants sur ce lamentable voyage. 

« Nous partons , dit-il , le 6 messidor, au nombre de trente-et-un , 
vingt-sept hommes et quatre femmes, dont deux enceintes, partie a 
pied, partie a cheval. Comme pour une marclio triomphale, le tambour 
bat aux champs; les citoyens de Grasse se rassemblent en foule, mais 
leur attendrissement et leurs larmes nous tcmoignent que Icurs coüurs 
nese möprennent pas a cot appareil Strange et dissonant. A Cannes , 
notre premier repos , l'humanitö nous accueillo ; prösage trompeur ! 
Dos charrettes nous attendent; quoi(iuc dans le mois le plus brülant, 
on n'a pas le soin de les couvrir. On nous y entasse pele-melc , les 
uns sur les autres ». 

Les ötapes de Fröjus, de Vidauban, du Luc, ne sont pas trop dures; 
mais, aux approches de Barjols, les prisonniers sont accucillis par des 
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menaccs, le peuple crie : A la guillotlnc les aristocrates, les assassins, 
les sc61(^rats ! . . . . » On les enferme dans une chapelle oü la soci^t6 
populaire lenait ses s6ances; mais bientöt la municipalitJ change 
d'avis, et les fait cntasser dans des cachots iiifects oü Ton adöpos^ 
un tas de paille convertie cn furnier, qui sert de latrine. 

« A Saint-Maxirain, i\ Trets , Taccueil est meilleur; ä Aix, on nous 
löge dans un grenier et la femme du concierge me reclame une coti- 
sation de cinquante sous , par personne, pour frais de logement. Sur 
les observatlons qui lui sont faites par Tun des prisonniers, la 
megere, sccond^e par son valet, Tinjurie , le frappc , decliire sa 
chcmise et vcut Tentrainer tout nu dans un cacliot. Nous Tarretons. 11 
n'ira pas tout scul , nous ecrions-nous d*une voix. Le bruit attira les 
soldats de garde, qui firent cesser cette scene scandaleuse ». 

D'Aix, ils se rendircnt h Orange, aprös s'etre arretes ä Lambesc,ä 
Orgon et a Avignon : « Nous sommes a Orange. Orange! Quel effroi 
ce nom Inspirol Quels Souvenirs horribles et touchants il nous 
rappeile! II nous semble encore entendre ces accents douloureux, qui 
s*61evaicnt jusquVi nous aux approches de la ville : Malheureux eous 
Ucs perdus , si cous alles au tribunal d'Orange ! 

« L'aspect de la prison est hideux. Nous entrons dans une cour fort 
peu spacieuse. Au bout est un tas de paille rempli d'ordures. Plus de 
deux Cents prisonniers, la pdleur de la mort sur le visage, rdme 
abimee de dösespoir, attendaient le moment fatal qui devait leur i 
arracher la vie; ils n*avaient pas d'autrc asile que cette miserable cour 
pour le jour et pour la nuit. Dans ce röduit affreux ils mangent et 
satisfont aux besoins de la nature. Voilt\ le sejour agreable qui nous 
fut assignö ». 

Les malheureux voyageurs quittent enfin Orange et poursuivent 
« leur vie douloureuse ». A Lyon, on les enchaine pour prevenir toute 
Evasion qui 6tait, d'ailleurs, impossible. « Les chaines fatales sont 
döployöes et nous sommes, de trois en trois, attacht^s par le cou; le 
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p6re et le fils garrottes cnsemble (les citoyens Trucy de Barjols), se 
fönt encore un plaisir de n'ctre pas s6pares. Suivez-nous, Arnes sen- 
sibles, sur nos charrettes, voyez notre embarras et nos cfforts pour y 
monter. Uun de nous fait un faux pas, le sccond rccule, ce mouvement 
en arriere culbute le troisicme qui leste pendu u la chalne commune ; 
il veut crier, sa voix n'a plus de passage , sa langue , ses yeux sont 
dcjä d'un homme qui perit 6trangl6. ... ». 

C'cst ainsi que nos malheureux Provengaux, toujoui's plus maltraites, 
arrivent, apres six semaines de cruelles fatigues, aux portes de Paris. 
Ils rcgrettent presque de voir cesser les souffrances de ce voyage 
inlolerable , cn pensant a la mort qui los attend. Mais le 9 thermidor 
a cliange toutes choses et, peu de jours apr^s leur admission k la 
Conciergerie, ils sont mis en liberle. . . 

Assurement, pour nos compatriotes , qui lui durent la vie sauve, le 
thermidor resta une date rayonnanle. . . 

Par une heureuse circonstance, la presidence du tribunal civil de 
Grasse n'avait pas 6t6 occup6e. M. Mougins de Roquefort fut rointogre, 
trois mois apres , dans les fonctions lionorables auxquclles trois 
lilections successives l'avaient appele. 

Mougins de Roquefort mourut ä Grasse, le 27 septcmbre 1822. 

Parmi les portraits que nous publions,figurent ceux des deux frcres : 
Vutoine-Boniface Mougins-Roquefort, eure de Grasse, et Jean-Joseph, 
naire de cette ville. Tun ddpute par le clcrge de la söndcliaussce de 
)raguignan, et Tautre par le tiers ötat de la meme senechaussde. 

Ces deux portraits, dessines par un artiste distingue, Godefroy \^\ 

(l) Arlistc conscicnciflux, Godefroy faisait insc^nr, dans Ic Jfo«i7<fttr du 2-? juin 1791, 
avjs ri-aprfes : c L'artisic (M. Godefroy^ charg^ de la gravure du porJrait de M. I'abbö 
•aar?, previeiit les sooscripteurs que, quoiquMl se soil livrö conslamment et opiniätrc^mcnt 

Cd ouvrage, il ne peut Tavoir fliii au !•' juillet ; il croiL devoir rclarder lear jouissance 
''an moi:«, pour leur pröscnler une eölaiiipe plus digne de lliomme cclcbre qu'elie doit 
eprösenter >. 
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fureot graves par Massard, 80U8 la direction de Ddjabin, cditcur 
autorisd par TAsscmblee nationale. 

Nous trouvons, dans Touvrage de MM. Roger Portalis et Henri 
Beraldi , sur les Graveurs du XVIII* sicclc, la copie d'un traitö daus 
lequcl ii est dit quc Dejabin est « le seul et unique proprietairo de 
Tentreprise en gravuro de la collection des portraits des dcputes de 
TAssemblee » U). Dejabin en cdita, en effet, un grand nombre dontle 
dessin avait ete confie a divers artistes. Ainsi, Godefroy fut chargo des 
portraits des deux Mougins de Roquefort, de Rigouard, de Gardiol, 
de Durand de Mailiane; Labadye dessina ceux de Joseph Royer, de 
Castelanet , de Cousin , de F6raud , de Lombard-Taradeau , Verdoliu , 
Peloux ; le dcssinateur Gr^goirc de Lormo se chargea du portrait du 
marquis de Proven^al-Fonchateau ; Moreau fit celui de Cliarles- 
Franc^ois Bouche. Un autrc editeur, ögalement autorisc par TAsscm- 
blee, le sieur Le Vachcz, publia Ics portraits de d'Eymar, do Fran^ois 
de Burle, de Milet de Mureau, de Tabbe Rolland et de Tabbc Gassendi. 
Le peintre Isabey fit les portraits de Bouvier et de Bonnemant, soue 
la direction de Dejabin. 



ABBfe MOUGINS DE ROQUEFORT 

CURE OB GRASSK 

DEPUTE DU CLERGE 
(siN^CUAUSI^K DK DRAGUIGNAN) 

L'abbö Antoine-Boniface-Charlos Mougins de Roquefort, nc i 

Grasso, le 21 avril 1732, ötait eure de cette villc, lorsqu'il fut elu 

doputo a TAssemblüe nationale, par le clerge de la senöchaussee de 
Draguignan. 

li; Tome K p. 154. 
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Le 15 juin 1789, M. Tabbö Mougins de Roquefort, un des premiers, 
antra dans TAssemblöe et pponon^a le discours suivant : 

« Messieurs, il me tardait de me rendre dans la salle nationale, 
poup proceder, avec le concours des ordres, ä la v^rification des 
pouYoirs, et travailler de concert k l'oeuvre de la r^gön^ration publique. 

« Des motifs de ppudence, Tespoip de papaitre avec tous mes 
:o-döput^s, avaient suspendu mes d^mapches, sans affaiblip mes 
jcntiments, ni alt^pep mes pesolutions. 

« Mais il ne m*est plus permis de diffepep ; je dois c^dep k mon 
levoip et a Tint^p^t de Tfitat. Ma joie sepa a son comble, des que, mes 
)ouvoips etant lögalement reconnus, je pouppai, comme vpai pepp^- 
lentant de la nation, m'occuper sans dölai des grands objets qui nous 
•assemblent et contpibuep avec vous, messieups, mes fpepes et mes 
imis, k la gloipe du tpöne, au bonlieup de TEtat, a la felicite genöpale. 

« II me peste un depnier voeu k fopmep ; il est digne de Tauguste et 
Saint ministepe que j*exepce : c'est celui de l'union gönöpale des 
sentiments ; c'est celui de voip apbopep, pap les classes de tous les 
Mtoyens qui composent les fitats genöpaux, Toliviep de la paix et de la 
loncopde. N'abandonnons jamais, messieups, ce doux espoip ; il sepait 
lonsolant poup la nation et bien ppöcieux k mon coeup. 

« Mes pouvoips sont comppis dans les memes actes que ceux des 
lutres deputds de la s6n6chauss6e de Dpaguignan. J*en demande la 
t'epification ». 

L'Assembl^e applaudit vivement au discoups de M. Mougins. Ses 
>ouvoips sont peconnus legitimes ; il \a ppendpe place sup les bancs 
lu clepg6 lO. 

15 Juin 1790, — M. l'abbö Mougins de Roquefopt: « Si vous laissez 

(1) Reimpression du Monileur, tome 1*', p. 70. A ia page 503 du möoie volumi*, il est 
'itqoe M. Moagins de Roquefort donna sa d^mission, maU cell« nouvelle ne fut poitit 
onfirmee. 
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aux eveques la nomination des vicaires supcrieurs, vous verrez bientöt 
des jeunes gens sans exp^rience, 6lev6s ä ces places, devenir des 
maltres en Israel, et se permettrc de donner des leQons de morale i 
des eccl^siastiques vertueux et exp6riment<3s » (Moniteur, tome IV, 
p. 636). 

17 ddcembre, — M. Mougins, curö de Grasse, pröta le serment 
civique ci-apres, qui venait d'ötre vot6 : 

a Je jure de veiller avec soin aux fideles dont la direction m'est 
confiöe. Je jure d*etre fidele a la nation, u la loi et au roi. Je jure de 
maintenir de tout mon pouvoir la Constitution fran^aise et notamment 
les decrets rclatifs ä. la Constitution civile du clerge » (Moniteur, 
tome VI, p. 738) . 

9 avrtl 1791,-^ M. Tabbe Mougins est diu secrötaire de TAssemblee. 

La vie publique du döputd de Grasse est rdsumöc dans les documents 
qui prdc6dent. Voici quelques indications plus intimes qui nous sont 
fournies par une personne qui est en Situation d'etre bien informöe : 

« Le röle du curö Mougins a ete celui d'un pasteur, d'une piete 
exemplaire, bon, charitable, tendrement aimd de ses paroissiens, qui 
ne recliercha pas les honneurs de la döputation ; qui se renfermait, 
sans bruit, dans ses austeres devoirs religieux. Mais, comme son 
frere, il aimait le tiers ötat, et, comrae lui, il ötait pour de sagcs et 
prudcnics rejormes, Le clerge du second ordre, le bas clerg«§, comme 
on Tappelait alors, avait toute sa sollicitudc. Avant d'etre eure, il avait 
öto directeur du sdminaire de Grasse, et il avait ainsi preparc^ la jeune 
g6n6ration aux saintes fonctions. De lä sa popularitö, qui participait 
beaucoup de celle de son frere. II fut au Jeu-de-Paume, avec son 
fr6re. On voulut le faire dveque ; il se laissa poser candidat et fut 
heurcux de succomber contre un autre candidat, Rigouard, curö de la 
Farl6de , trop rapproche de la plus grande partie des ölecteurs ^ 
Toulon pour ne pas obtenir le succös. Si le sort Tavait fait dlire, il 
aurait su möriter, tout comme un membre de la noblesse de Provence, 
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Villeneuve, olu alors öveque de Digne, Testime publique par 
!s vertus et une sage administration. II avait cru devoir, en 
en, preter le sermeiit de fidelite ä la Constitution, comme un 
d nombre d*eccl6siastiques de sa region. 
etour de l'Assembl^e, il vecut uniquement dans les pieux 
o sa eure. II mourut a Grasse, le 22 septembre 1793. Avant 
il avait retraete son serment civique » (U. 



A. PELLISSIER 

DOCTKUR BN M^DICINK 
DEPUTE DU TIERS ETAT 

(s£?I^CHAUSS^K DB MAK&EILLE) 

3teur Andrö Pellissier, n6 ä S'-R^my, le 25 novcmbre 1742 , 
6pute par le tiers 6tat de la s6n6chauss6e d'Arles. Le 12 juin 
fit vt^rifier ses pouvoirs et le 20, il pröta le serment du Jeu- 
le. En avril 1790 , il devint maire de S'-Römy. II donna ses 
)nime medecin , a son collegue Mirabeau, conjointement avec 
; atteint lui-meme d'une grave maladie de poitrine , il dut 
5P un conge , et succomba a cette maladie en arrivant ä 
', le 19 mai 1791. 

cteur Pellissier ötait l'auteur d'un Catdchisme du Hers Haty 
lusieurs editions. 



it da Livrc de raison de la famiile Mongins de Roquefort. 
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PELOUX 

MARCHAND DB SOIB 
DEPUTE DU TIERS ETAT 

(s£|I^CHAUSS£e DB 1IARSB1LI.K} 

Pierre Peloux, rnS h Marseille, le 23 octobre 1748, fut ölu döputö 
supploant par le tiers 6tat de la sönechaussöe de cetle ville. II rern- 
plaQa, le 3 septembre 1789, le döputö Michel Reüssier, dömissionnaire. 

Tros assidu aux seances de l'Assemblee , il rendait compte ä la 
Chambre de commerce de Marseille de toutes les affaires qui pouvaient 
rintöresser. 

Cette correspondance ölait en gen6ral redigöe par le depute Louis 
Lejeans et signöe par ses coll^gues : Peloux, Castelanet, de Cipieres, 
Sindty, Delabat, abbö Villeneuve-Bargemon et abb6 Davin. Dans 
une de ces lettres , signöe de Peloux , Castelanet et Lejeans , en date 
du 16 novembre 1789, la deputation fait connaitre a la Chambre de 
commerce, que Tambassadeur de Malte a präsente un memoire a 
l'Assemblee, pour s'opposer aux d6crets concernant les droits soi- 
gneuriaux. L'ordre de Malte pretendait que le commerce de Marseille 
ötait proteg^ par ses vaisseaux et que, les d^crets de rAssemblec 
portant atteinte a ses droits , le commerce en souffrirait. Les döput^s 
n'attach^rent pas la meme importance i\ cette question. « Quant ä 
l'asile, disent-ils , que les bdtiments frangais trouvent dans le portde 
Malte , il est accorde i\ toutes les nations et aux mömes conditions ». 

Peloux et Castelanet, tres corrects pendant la duröe de TAssombl^e 
Constituante , versörent ensuite dans les partis extremes : « Quand 
Marseille, dit M. Aug. Fahre, prit une attitude insurrectionnelle contre 
la Convention nationale , les sections se maintinrent en permanence, 
sous Tautoritö d'un comitö g6n<Sral qui eut le nögociant Peloux po«r 
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sident et le notaire Castelanet pour secrötaire. Leur qualitö d*an- 
is d^putös du tiers 6tat de Marseille k TAssemblee Constituante , 
erminaleur choix, fort mallieureux assur^ment, car ces chefs tr6s 
lopablcs comme particuliers, n'avaient qu'une capacit^ des plus 
iiocres, et leur valeur publique 6tait nulle. . . Le 14 aoüt 1793, le 
litö gen^ral des sections döl^gua ses pouvoirs a Peloux, tY Castelanet 
a cinq autres de ses membres, sous le titre de comit^ de süret^ 
lerale. Ce comit^ traita avec les Anglais et leur envoya des döputös 
ir röclamer des secours. II alla jusqu'a supplier Tamiral Hood 
jcorder assistance a Marseille pour proclamer Louis XVII » (M. 
/ordre fut donnö d'arröter Peloux, mais il parvint a se soustraire 
:poürsuites des agents de la Convention. II mourut en 1794 (2\ 



DE POCHET 

AV0C4T 

DEPUTE DU TIERS ETAT 
(SKN^CHAOSSIfB d'AIX) 

VanQois-Joseph de Pochet, nd a Manosque, le 17 fovrier 1729, 
»cat, ancien procureur du Pays, fut 61u depute ä l'Assemblöe 
ionale, en 1789, par le tiers dtat de la sdnechaussec d'Aix. 
le döputö se rendit ti TAssemblee et fit verifier ses pouvoirs 
furent reconnus rdguliers. II signa, le 20 juin, le serment du 
-de-Paume. 
^ous n'avons trouve, dans les dölibörations de la Constituante, 



) Aug. Fabrk. Les anciennes rue» de Marseille, p. 909-211. 
)Stati8tiqtte morale, Booches-du-Rböne, p. 131. 
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aucune mention de Tancien procureur du Pays de Provence. II avait 
cependant jouö un certain röle au moment de la convocation des 
fitats g^nöraux (U. 



ABBfe DE POULLE 

VICAIRE 6<NiR4L 

D^PUTE DU GLERGIB 

(PRINCIPADTlS D*0RAN6B) 

L*abb6 Louis de PouUe, n6 a Avignon, le 10 mai 1743, pr^vöt de la 
cath^drale d'Orange depuis tr6s longtemps et enfin vicaire g6n6ral de 
cette eglise, fut 61u döputö supplöant par le clerg^ de la principautö 
d'Orange, en 1789. 

L'abbe de Poulle remplaga, le 8 döcembre 1789, Teveque d'Orange, 
Guillaume-Louis Du Tillet, qui avait donnö sa dömission, le 29 octobre. 
II n'est point fait mention de ses votes, ni de ses discours, dans le 
Moniieur, 

A la mort de Du Tillet, en 1794, Tabb^ de Poulle fut nomm6, par 
Pie VI, vicaire genöral et administrateur du dioc6se d'Orange, et vit 
expirer ses pouvoirs au moment oi\ parut le Goncordat de 1801, qu* 
supprima le si^ge d'Orange. II mourut ä Avignon, le 21 novembre 1824. 



(l) JuLBS ViGuiKR. La convocation da itati giniraux en Provence, Marseille, 1896, p.l'. 
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PROVENQAL DE FONCHATEAU 

DEPUTE DE LA NOBLESSE 

Le marquis Conrad de Proven^al de Fonchäteau, n6 ä Tarascon, le 
22 janvier 1735, fut 61u d^pute par la noblesse de la s6nechauss6e 
d'Arles, en 1789. 

Nous publions le portrait de ce ddputö qui appartenait k une tr6s 
ancienne famille provengale, dont les armes ^taient d*or, ä un chevron 
d'asur, accompagnd de trois bätons dcotis de gueules posds en pal, deux 
en chefet un en pointe. 



RAFfeLIS DE BROVES 

COLONBL D'INFANTIRIE 

DiPUTE DE LA NOBLESSE 
In^chauss^e DB draguionan) 



Pils de Joseph de Rafelis de Broves et de Marie-Marguerite de 
Glandeves du Castellet, Jean-Fran^ois de Rafelis naquit a Draguignan, 
le 18 avril 1729. II 6tait colonel d'infanterie au Gorps-Royal de la 
marine, Chevalier de b -Louis en 1789, lorsqu'il fut 61u deputö k 
l'Assemblee nationale par la noblesse de la sön^chausst^e de Draguignan, 
en meme temps que M. le comte Ledere de Lassigny, son cousin. 

Dans une lettre adressee k M. de Lassigny, le vicomte de Broves, 
quoique plus Äg6, exprime des sentiments de modestie et de def^rcnee : 
« Je ne prösumai pas, Monsieur et eher cousin, que notre assemblee 
ni'eCit fait Thonneur de me nommer un de ses repr^sentants aux 
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ßtats g^nöraux, eile aurait sans doute pu mieux faire, en jeiant les 
yeux sur un autre sujet qui, avec plus de lurai^res, aurait rempli cette 
roission d'une maniere plus satisfaisante. Croyez, mon eher cousin, 
que je me livrerai d'autant plus volontiers a vos idces, que j*y ai 
d'avance la plus grande confiance, et que si je ne puis vous seconder 
par mes faibles lumiöres, je tdcherai du moins de le faire par mon 
zMe et ma bonne volonte ». 

Les deux däput6s de la noblessc de Draguiguan ue se s^parereiit 
pas, en etfet, et, apres la session de TAssemblee Constituante, ils se 
retrouvörent encore, j!i cöt6 Tun de Tautre, dans les rangs des gentils- 
liommes qui s'offrirent pour döfendre le chateau des Tuileries, pendant 
la terrible journöe du 10 aoüt. Ils furent Tun et Tautre les victimes de 
leur d6vouement ; M. de Lassigny fut tuö dans la matinöe, et Rafelis 
de Broves, a deux lieuros de Tapres-midi. 

Voici dans quels termes un de ses descendants raconte cet 6v6ne- 
ment : « Mon p6re nous a dit que son grand-p6re, ayant travers^ les 
rues qui sont perpendiculaires a la ruc Saint-Henri, fut assailli sur les 
marches de Töglise S -Roch, et c'est 1j!i qu*il fut massacrö ä coups de 
baionnettes. II p^rit le 10 aoüt 1792, vers deux heures de l'apres- 
midi » (i). 



;i) Une fümiile de Provence. Les nafilis, par l'abbö de RafcMis de Broves. 
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RICARD DE SfeALT 

AVOCAT 

DEPUTE DU TIERS ETAT 
(Si^H^CHAUSSiB DI TOULON} 

Gabriel-Josepli-Xavier Ricard, marquis de S6alt, n6 ä Peyroles, le 
29 inars 1752, avocat au Parlement, demeurant ä, Saint-Maximin, fut 
ölu d^putö ä TAssembl^e nationale par lo tiers ^tat de la sön^chaussce 
de Toulon (i», le 6 aviil 1789 («). 

Dans la sdance du 6 juillet, TAssembl^e choisit trente de ses 
membres, pour former un comit(^ Charge de pröparer le travail relatif 
a la Constitution. Ricard fit partie de ce coraite avec d'Andrö et 
FranQois Bouche. 

D6s le mois d'aoüt, Ricard prit la parole däns diverses questions, 
dont nous r^sumons Tobjet ci-apr6s. 

Sdance du mardi 16 aoüt. — A l'ouverture de la s6ance, on reprend 
la discussion de Tarticle 7 du projet d*arr6t6 pr6sent6 par le comitö : 
« Lorsque le clerge, dit-il, se levait avec tant d'ardeur pour prononcer 
la suppression des droits feodaux, 6tait-ce pour ölever sa puissance 



(l) Xavier Ricard, Als de Joseph, avocat, et de Marie-MadeKeine d'Anselme de Uonnieox, 
cpoDsa ii Saint-Maximia, le 14 septembre 1773, AaDe-Catberine de Bayon, Alle d'Autoioe et 
d'Ursole-Madeleine CoDcordan. laquelie h^rita de la terre de S^alt et la lägaa k Catherine 
^^ Bayon, ipouse dp Ricard. 

(9) Le College ^lectoral des d^i^gaös des trois s^n^ehaossäes de Brignoles, Dragoignan 
et Toalon, r^nni ^ Toalon le 6 avril 1789, ponr nommer qiatre däpot^s ä TAssembläe 
lationale, aprfes avoir nommö un repr^sentant de chacane des trois s^n^chaoss^es, fitchoix 
^« Ricard poor qna trimme d^pote (notes de M. Fernand Cort^s, eorrespondant du ComiU 
iei travaux kistoriques, \ Saint-Maximin). 
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sur les debris des autrcs ordres ? (On remet en ce momeiit a 
M. Ricard des pieces dont il demande de faire la lecture). 

« Ce sont, dit-il, des actes par lesquels plusieurs curös, reconnaissant 
quo la conversion des dimes en argent serait plus onereuse au pcuple, 
les remettent et en fönt abandon dans les raains de la nation » 
(Monitcur), 

Dans l'affaire d' Albert de Rioms, Ricard de Söalt prend parti pour 
le peuple contre les officicrs de marine. 

Sdancc du 21 ddcemhre 1789, — Les conseillers munieipaux de 
Toulon adressent i\ TAssemblec un compte rendu de la Situation. 
« Nous envoyons a l'Assemblöe nationale Textrait du proces-verbal 
qui constate la sortie des officiers d^tenus. Le salut de la ville et celui 
des officiers du port nous avaient oblige de violer la libertö de ces 
dßrniers ; mais ils avaient eux-mömes violö la majeste de la nation en 
ordonnant de faire feu sur un peuple sans armes. 

« M. Ricard, depute de Toulon, propose de d6cr(^ter que le prösident 
sera charg6 d*6crire au Conseil genöral de Toulon, que TAssemblce a 
rcQU le proces-verbal du 15 de ce mois, et qu'elle a 6t^ satisfaite de la. 
mani^re dont les officiers munieipaux se sont conduits au sujet du 
d^cret sanctionn^ par le roi. Cette proposition est tumultueuseraent 
contredite. La question pröalable est invoqu(^e et rejetöe, et le döcret 
adopte ä une grande majorit^ » (Moniteur), 

Le 16 janvier 1790, Ricard prononga un long discours sur cette 
m6me affaire : 

« J'ai besoin, dit-il, de l'indulgence de TAssembl^e pour röpondrea 
un orateur aussi söduisant que M. de Champagny. Son dloquence 
douce et pcrsualive parait avoir entrainö tous les sufFrages ; je vais 
entrer en lice, et j'invoque la justice de l'Assembl^e. 

« Je suis loin, par mes sentiments, de vouloir accuser le comte 
d' Albert ; je voudrai pouvoir justifier sa conduite avec le merae zele 
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que j'ai public ses exploits ; mais je ne m'abaisscrai jamais ä pallier la 
faule d'un homme, de quelque dignitö qu*il soit revötu, lorsqu'il 
mkonnaitra las droits du peuple, lorsque dans ce h^ros je ne trouverai 
plus le citoyen, je Tabandonnerai toujours k la loi qui m*en fera 
justice ». 

Apres une tr6s longue discussion^ la majorit6 des membres se rallia 
ä la proposition suivante : « L'Assembl^e nationale , pr^sumant 
favopablement des motifs qui ont animö M. d'Albert, les autres officiers 
de marine impliqu^s dans cettc affairc, la garde nationale et les 
officiers munieipaux de la ville de Toulon, declare qu*il n'y a lieu ä 
aucune inculpation ». 

Prenant la parole, le 23 juin 1790, dans la discussion sur le traitement 

des ^veques, Ricard s'exprime ainsi : « En r^duisant les öveques 

ä 30.000 livres, vous leur accorderez bien au delä, du necessaire, voys 
ferez ex^cuter les lois trop longtemps oubliees. Eh ! quels sont donc 
leurs titreSy pour venir ici r^clamer des pröförences? Oü sont donc 
ieurs prouves de patriotisme, pour nous disposer k des sacrifices en 
leur faveur ? Leurs noms sont-ils sur la liste des contributions 
patriotiques ? Ont-ils , par des mandements pacifiques , pr^parö le 
peuple a la plus belle des R6volutions qui se soit jamais op6r6e ? Pour 
vous donner une preuve de leur esprit, vous rappellerai-je ces 
assemblees de prelats deliberant sur le sort du clergö de second 
ordre, accordant 700 livres aux cur^s^ 300 livres aux vicaires, et se 
retirant, declarent-ils, le coeur navre de ne pouvoir accorder davantage ; 
30.000 livres ne les contentent pas ; ils röclament la justice ? J'appuie 
le projet du comitö et je demande, par amendement, que les curds dont 
le traitement n'excedera pas 3.000 livres, en jouissent en entier ». 

19 juillet. — Ricard vote la libre Ouvertüre de tous les ports aux 
navires revenant do Tlnde. 

S6 aoüt, — II appuie Tarmement proposd en faveur de TEspagne. 

13 aüril 1791. — Ricard combat un projet sur Torganisation de la 
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marine et präsente uu projet de decret, tout a fait difförent de celui du 
coraite. L'Assemblöe en ordonne Timpression. 

31 mai. — Ricard, secretaire de l'Assemblee, lit une adresse de 
l'abbe Raynal, dans laquelle « tout en felicitant TAssemblöe de ses 
« travaux, il ne Tadule point sur les fautes qu*il croit qu'elle a commises ». 
Apres cette lecture, M. Boutidoux, deputö de Bretagne, dit : « Si Ton 
est d'avis d'entendre ces insolences Ki. . . je m'en vais ». 

Le duc de La Rochefoucault de Liancourt, döput^ du Beauvoisis, 
ayant soutenu Tinviolabilit^ du roi, dans la seance du 14 juillet, Ricard 
fait allusion k sa position aupres de Louis XVL « L'interet national 
exige que la plaidoirie de M. le grand-maitre de la garde noble du 
roi... (plus de vingt membres se levent en criant : ä Tordre. Monsieur, 
cela est abominable). — Ricard continue : Je demande, dis-je, 
rimpression du memoire de M. Liancourt, et la distribution quand il 
s'agira de Töligibilitd des agents du pouvoir ex^cutif ». 

Quelques jours apres, Ricard publia dans le Moniteur une lettre 
adressde a un M. M. . ., dans laquelle il se justifiait des personnalitös 
qu'il avait cru devoir se permettre, et qui avaient indisposö un certain 
nombre de ses collegues. 

11 ne prit plus la parole dans TAssemblee ; il assista cependant tres 
exactement a tuutcs ses s6ances, et ne revint a S -Maximin qu'apres 
l'expiration de ses pouvoirs. 

Nomme, en 1792, procureur gönöral syndic pres le directoire du 
döpartemcnt du Var, s6ant ä Toulon, il ne demeura en fonctions qua 
trespeu de temps. II fut 61u, en effet, membre supplöant de la Convention 
nationale, en septembre de la m^me annee ; mais il ne siögea pas 
dans cette assemblee. On suppose que, faisant un voyage en mer, vers 
cette epoque, il fut pris par un vaisseau espagnol. 

Ell 1796 et le 16 mcssidor an V, il ötait rentrö ä S'-Maximin, eten 
etait commissairc, ainsi que le mentionne Barras dans ses Mdmoiresi^' 

(1) Tome II, r«468. 
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Nommö, cn 1800, pröfct du döpartemont do l'Isörc, Ricard de Söalt 
znourut, le 1" fövrior 1802, dans Texorcico de scs fonctions. 

Uno des fillcs du prefet do TEmpiro, Laure Ricard do Söalt, 6pousa 
Honor6 Rcstan, propriötaire ä. S'-Maximin, qui fut lo pöre de M. Louis 
Rostan, avocat, correspondaiit du ministöre de l'Instruction publique, 
pour les travaux historiques, et de M. Philcmon Rostan, anciori eleve 
de riScole Polytccliniquc, capitainc do frögaic, Tun et Tautro archöolo- 
gues. Ccs deux savanis historieiis ont publiö des ouvragcs du plus 
r^cl intoröt sur röglisc de S'-Maximiii et sur la ville ellc-memo. 



ABB^ RIGOUARD 

CURlS DI SOLLlkn 

DEPUTJ& DU CLEROE 
(SldvrlCHAUSStfB DB TOULON) 

L'abb6 Jean-Joseph Rigouard, curö de Sollids, no dans cctte villo 
le 1" octobre 1735, fut clu, on 1789, döputii h. rAssomblee nationale, 
par le clergc de la senöchaussöe do Toulon. II no pronon(;a aucun 
discours pcndant ladurt^c de son mandat; mais il fut Tun des prcmicrs, 
dans la söance du 27 decembre 1790, a proter le sorment de fidölito d 
la naiion, ä la loi et au roi, qui vonait d'etro dcicretü sur la proposition 
de l'abbe Grt^goiro : « Je jure, dit-il, de veiller avec sein aux fideles 
dont la dircction m'cst confiöe. Je jure d'etre fidöle a la Nation, d la 
Loi et au Roi. Je jure de maintenir do tout mon pouvoir la Constitution 
fran^aiso, et notamment les döcrets relatifs & la Constitution civile du 
clorgö ». 

Cc sorment, repoussö [)ar la trcs grando majori t6 du clcrgö, n'ajoula 
ncn ä la considöration du eure de Sollics, mais il appela sur lui 
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l'attention des plus zölcis republicains do son pays; et, lorsque le 
dcpartemcnt du Var eut ä eure un ^vöque constitutionnel, il fut choisi 
par les d616gu6s des districts pour occuper cette position (12 avril 
1791). Rigouard prit un congö le 11 juin suivant et ne parut plus k 
rAsscmblöe. 

Le nouvel 6v6que prit possession de son eveche , rödigea des man- 
dcmcnts et les expcdia dans toutes les paroisses du dioc6se. Le clerge 
ne fit pas un excellent accueil a la prose du citoyen Rigouard, si nous 
cn jugcons par les nombreuses protestations qu'elle provoqua et dont 
quelques-unes sont parvenues jusqu'a nous. La plus vöhömente est 
Celle de l'abbö Pellicot, curö de Seillans, que nous transcrivons en 
entier, parce qu'elle resume tous les griefs repandus dans les autres 
documents, qui furent adressös, par les titulaires des eures, au 
dircctoire du d^partement : 

« Messieurs , 

« La loi m'assure la libertd de mes opinions rcligieuses , j'ai cru 
pouvoir, sans trahir mes devoirs de citoyen et de prötre , nie refuser 
k publicr unc lettre pastoralc d'un liomme que je crois, d'apres mon 
opinioii, etre Tinvaseur (sie) du siege de Fr^jus; j*ai cru pouvoir ne 
faire aucun acte d'adh^sion aux fonctions qu'il est venu exercer dans 
ma paroisso, j'ai cru, d'apres la Constitution, devoir rester au milieu 
de mes ouailles jusqu'a un remplacement lögal. Qui m'eüt dit que mon 
zele pour le bien , mon amour pour la Constitution et pour le salut de 
mos ouailles, attirdt sur moi toutes les foudres, qui m'eüt dit qucle 
sieur Rigouard vint jeter la pomme de discorde dans ma paroisse, qui 
se distinguait par son patriotisme et par son amour pour son antique 
et respectable religion ; qui m'efit dit que le sieur Rigouard, escort6 de 
deux prötendus pretres qu'il a nouvellement fabriqu^s, vint lestement 
absoudre et communier tout ce que le pays renferme de plus infame et 
de plus scandaleux; qui m'eüt dit qu'escorte d'un infdme laique, ce 
pseudo-prelat eüt confirmö , sans pröparation et en violant toutes les 
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lois de rfiglise et les formes qu'elle a prescrites, Ics onfants du jour 
jwsqu'aux vioillards döcröpits; qui m'eüt dit qu*apr6s avoir prechö 
Hnsurrection , invite le peuple au soul6vement , en me designant, et 
mes vicaires, comme ennemis de Tfitat et de la rcligion, qu'il eftt 
noraraö contre les canons de Tfiglise et les lois de l'fitat, le sieur 
Guiol pour venir me remplacer des le lendemain, ä cinq lieures du 
matin; qui m'eüt dit que, par ses perfides insinuations, mes jours fussent 
exposös , ma maison menacöe de pillage , et mes ouailles forcces 
d'acceptep ces mercenaires elus illcgalcment , pour les diriger; qui 
m'eüt dit que je serais obligö d*enlever, üi la faveur des tenebres , mes 
meubles, et de ceder ma maison k celui qui n'avait aueun droit de 
l'occuper ! 

« Je viens vous denoncer, Messieurs, toutes les infractions aux 
i*egles, toutes les mences odieuses, toutes les profanations des sacre- 
ments; oui, Messieurs, des profanations et des sacrilöges. Le croiriez- 
Fous, des libertins deeides, des pdcheurs scandaleux, des femmes 
iöbauchöes et de mauvaise vie, n'ont eu qu*ä se presenter a lui pour 
Hre admis ä la sainte table. Une prostituc^e qui, separöe de son mari, 
ntdans le coneubinage, a et^ admise au banquet sacr^, parce qu'elle 
isu, comme les aulres, vomir des horreurs contre moi. 

« Je Proteste contre tout ce que Ic sieur Rigouard a fait d'illegal et 
e me röserve de me pourvoir contre lui et ses vicaires pour obtcnir 
äatisfaction. 

« J'ai l'honneur d'etre, etc. 

« Pellicot. 
« Seillans, le 13 juin 1792 ». 

Pendant que l'abbe Pellicot signait sa protcstation , reveque consti- 
tutionnel poursuivait sa tournöe, et recevait un bon accueil des autorilcs 
-iviles, mais rencontrait dans chaque paroisse une plus vive Opposi- 
tion. Le möme jour, 13 juin, il rcdigealt a Callas, le proces- verbal 
-i-apres, qui dit bien quelle etait sa Situation dans son diocese. 
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« Nous, Jean-Joseph Rigouard, ^veque du departeraent du Var, < 
suite d*une lettre pastorale adressee a M. Caille, cur6 de Callas, p 
laquelle nous lui annoncions notrc visite pour le treize juin, av 
priöre de pröparer ses paroissiens k la reception du sacrement 
conßrmation, nous 6tant porte dans ledit lieu, nous avons 6te re 
par MM. les maire et officiers municipaux , par la garde nationale 
un concours immense du peuple, avec le civisme le plus pur et i 
enthousiasme le plus flatteur pour nous, mais le sieur Caille, qui av: 
refus6 notre mandement, qui avait assure ses paroissiens que nous 
conförerions pas le sacrement de la confirmation, qui avait dit 
chaire , que si le peuple ne s'approchait pas de la confession par 
qu'il avait prötö serment, il le rötractait, ledit sieur Gaille a prete? 
un acces d'accablement afin de ne pas communiquer avec nous , et 
pas concourir a nos fonctions pastorales , quoiqu*il confessut dans 
paroisse pendant l'administration du sacrement de la confirmatio 
de maniere qu'il a manifeste , par toute sa conduite , qu'il ne no 
reconnaissait pas pour son öv^que; de quoi nous avons cru devc 
dresser proc^s-verbal , que nous avons signö avec le sieur Vachie 
un de nos vicaires episcopaux, le sieur Gardiol, eure de Callian, 
sieur Mitre, pretre, qui ötaient ä notre suite. 

« A Draguignan, le 14 juin 1792. 

« J.-J. Rigouard, 

« fiveque du Var ». 

11 ne manquait au malhcureux evcque quo d'etre chansonne , et s« 
diocösains ne lui epargnerent pas cctte amure popularito, qui mitl< 
rieurs du cötö de ses adversaircs : 
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JAUSSliT ET HIGOUARD OU LES PRELATS RIVAUX 

(Air : C^est ce qui me console) 

Chr^tiens, deux hommes sont connus, 
Ensemble öveques de Fröjus, 

Voila la ressemblance. 
Uun vient du Pontife romain , 
L'autre du peuple souverain : 

Voilä la difFerence, 

Tous les deux ont ötö sacres , 

Tous les deux sont cross^s et mitrös , 

Voilä la ressemblance. 
Bausset est humain , bienfaisant , 
Rigouard du club est prösident : 

Voilä la differerice. 

Chacun d'eux , de ses doigts benis , 
Va, confirmant grands et petits, 

Voilji la ressemblance. 
Quand Bausset cliante Alleluia 
Rigouard fredonne : f a ira ! 

Voila la difförence. 

Louez Dieu, n'adorez qu*un Dieu , 
Frechen t-ils, tous deux, au saint lieu^ 

Voilä la ressemblance. 
Mais Rigouard encense , en paten , 
Quelquefois, le bonnet phrygien : 
Voilä la difförence. 

Tous deux, a Texemple des Saints, 
Font la guerre aux plaisirs mondains , 

Voil^ la ressemblance. 
Mais un jour, fou des rigodons , 
Rigouard danse avec des guenons : 

Voilä, la difiF^rence. 
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Une fois , dans chaque saison , 
Tous deux fönt Tordination. 

Yoil^ la ressemblance. 
L*un fait pr^tres des gens de bien 
Uautre , ditron , plus d'un vaurien : 

Voilä la difförence. 

Selon l'usage, ils ont, tous deux, 
Des grands vicaires aupres d'eux , 

Voilä la ressemblance. 
Ceux de Bausset sont fort pieux , 
Ceux de Rigouard tres amoureux : 

Voilä la diff^rence. 

Ces pasteurs d'dme n'ont qu'un but , 
De leurs ouailles le salut, 

Yoilä, la ressemblance. 
Mais Tun au Ciel m6ne les gens 
L'autre au diable ses adherents : 

Voilä, la difF^rence. 

U6vöque Rigouard d^serta bientöt le chef-lieu de son dioc6se , qui 
6tait encore tout rempli des Souvenirs de son vönörö pröd^cesseur, 
M" de Bausset. II quitta Frojus et, apr^s un assez long söjour ü 
Lorgues, se retira u Sollies-Pont , prcs de sa famille. Le 25 brumaire 
an V, 11 se prösentait , en effet, u la municipalitö de cette villc , et 
produisait, pour obtenir le paiement de son traitement, un certificat 
portant qu'il rösidait (i SoUies, dans la maison de la veuve Rigouard, 
sa mere, depuis le 1" frimaire an IV. 

Le 2 pluviöse an V « fete de la juste punition du dernier roi des 
frangais »^ les patriotes de Sollies-Ville firent des serments de haine a 
la royautc, sur la place publique. Rigouard prit part ä cette manifes- 
tation, et, le 18 brumaire an VI, il renouvela le möme serment i la 
maison commune^ pour etre autoriso a exercer le culte. On levit, 
des lors, assister a toutes les ceremonies civiques. On assure qu'il y 
figurait avec une mitre tricolore. Le maire, Toucas loupd^s^e, Tayant 
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forc6, un jour, ä se meler ä la farandole, le trouble qu*il en ressentit 
le pendit malade. II devint affreusement jaune , dit un do ses contem- 
porains. Sa sante nc se r^tablit pas et il mourut, le 15 mal 1800. Trois 
ouquatre pretres assisterent ä ses funörailles. 

La tradition admise dans la famille Rigouard, veutqu^il ait donn^ 
en mourant des marques d'un sincere repentir. 

M. le chanoine Laugier a consacre un chapitre fort intt^ressant ä 
r^piscopat de cet 6veque constitutionnel, dans son remarquable ouvrage 
sup rhistoire reiigieuse du diocese du Var, pendant la Revolution de 
1789 : Le schisme constitutionnel et la persecution du clergd dans le Var, 



ABBfe ROLLAND 

nvni DU G4IRB 

DEPUTE DU CLERGE 

[sin^CHAUSS^K DB FORGALQUrSR) 

L'al)b6 Jean-Michel Rolland, nö a Gap, le 13 fevrier 1745, cur6 du 
Caire, pr6s La Motte, fut deput6 a TAssemblöe nationale de 1789 par 
ie clergö de la s6n6chauss6e de Forcalquier. 

Un des premiers a se joindre au tiers 6tat, il assista assidCiment aux 
s^ances de TAssemblee et preta le serment clviquc, le 3 janvier 179L 

Rentrö dans son village du Caire, Rolland preta, le 4 novembre 1792, 
le serment de lihertä et dgalitö. 

Le 9 döcembre 1796, il fut nommö professeui* de grammairc a T^colc 
centrale des Hautes- Alpes, ä Gap, oü il rc^sida dös lors. Le 26 avril 
1800, il y est 61u conseiller municipal, et le 24 juin, il pronon^a un 
discours üi Toccasion des victoires de Tarmöe de röserve d'Italie, et 
composa un hymne qui fut imprimö ^^\ 

(1) Gap. AUier. S. D. in-8« de 3 pages. 
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On a conservö le signalement de cet ancien döputä, qui fut dress6 
le 24 thermidor an VI. Taille cinq pieds, cinq pouces, cheveux et 
sourcils noirs, yeux gris, nez gros, bouche moyenne, menton avec 
fossette, front large, visage long. 

II mourut ä Gap, le 29 avril 1810. 



ROUSSIER 

N^GOCUNT 

DEPUTE DU TIERS ETAT 
[iitiCBkOSSit DI MilSBILLB) 

N6 a Marseille, le 28 juillet 1744, Michel Roussier fut 6\\i d^put^ ä 
TAssemblee nationale au mois d'aoüt 1789, par le tiers 6tat de la 
s6n6chauss6e. II se rendit aussitöt ä Versailles oü il logeait rue 
d'Anjou, n* 43. 

Le 12 juin, les döputös du tiers 6tat d^signferent Roussier pour aller 
demander ^ la noblesse de se röunir h eux ; le 19, il fut noinni<^ 
membre du coraitö des subsistances, et le 20, il signa le serment du 
Jeu-de-Paume. 

Rempli de zele, Michel Roussier entretenait, avec ses anciens 
coll6gues de la Chambre de commerce, une correspondance assidue, 
et prenait la parole dans les discussions de TAssembl^e. Ainsi, le 
13 aoüt 1789, il sigiia avec deux autres döputes de Marseille, Louis 
Lejeans et Delabat, une lettre adressöo a la Chambre de commerce de 
cette ville, au sujet de la nomination de M. de Rostagny, en qualitö 
de d6put6 du commerce. Le 28 du mßme mois d'aoCit, il soumit ä 
l'Assemblöe nationale une döfinition du gouvernement monarchique 
qui souleva une tr6s vive discussion. Mais peu de jours apr^s, et le 5 
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du mois de septembre, il subit une forte attaque de goutte, donna sa 
dämission et rentra ä Marseille. 

Roussier fut imm^diatement remplacä par Peloux, quoique la 
mention de cette substitutioa n'ait etö faite dans les proc6s-verbaux des 
r^unions de Tassemblöe qu'un an apres, le 7 septembre 1790 (^). 

Remis de ses fatigues, Roussier accepta k Marseille, en 1791, la 
pi^sidence de Tadministration du district. II ötait re^u k TAcad^mie 
des lettres, sciences et arts de cette ville, le 4 mars de la m^me ann^e. 

11 mourut le 29 janvier 1806 (2). Son <^loge, prononc^ par le docteur 
Achard, a 6t6 ins^r^ dans les Mimoires de VAcad^mie de Marseille 
(torae V, p. 129). 



ABB6 ROYER 

COütBILLIl D'^TAT D*^6LISB 

d6put6 du clerg^ 

(SKN^CHADSS^B d'aRLBS) 

Honor^-Joseph Royer, n6 k Arles, le 25 f^vrier 1739, entradans la 
congregation des Bön^dictins de S*-Maur et devint conseiller clerc 
au Parlement de Paris, maltre des requötes, vicaire gönöral d'Embrun, 
abbö de La Noe (diocöse d'fivreux), et enfin conseiller d'fitat d'figlise(8). 
11 fut 61u d^putö par le clergö de la s6n6chauss6o d' Arles, le 18 mai 
1789. 

(1) Beeueil det deeuments reiatif» ä la convocation des ttQtt §iniraux en 1789, par 
Armand Brette. Paris, 1896, p. 996. 

(9) II avait ^poos^, le S7 Janvier 1774, M"« Hilaire-Raymond-Ursule-Joseph Vidal. 

(8) Par lettres royales dn 19 avril 1789. l'abb^ Royer fat nommä « eoDseiller eccl^siastique 
*Q CoDseil d'^tat priv6. direetion et flnaiices, en place de Tabbö de Rodonvilliers, 

8 
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6 juillet 1789. — Apres quelques ^claircissements demandes sur 
cette ölection, faite en double, TAssemblöe döclare r6guli6re T^lection 
de Tabbö Royer (D. 

Uabbd Royer, 61 u secrötaire de TAssembl^e nationale, le 25 mai 
1790, prit la parole le meme jour dans la grande discussfon sur 
r^tablissement de la Cour de Cassation : 

« Attache par 6tat au Conseil du roi, dit-il, je ne veux point cepen- 
dant chercher ä ini^resser votre justice en faveur des magistrats sur 
le point de perdre leur 6tat ; quelque penible qu'il soit pour eux de se 
yoir dans Timpossibilitä de remplir une carri^re 4 laquelle ils avaient 
sacrifi^ leur fortune, ils savent trop ce qu'ils doivent ä la Revolution 
pour ne pas s'y r^signer ». 

Interrompu plusieurs fois par les partisans de la nouvelle l^gislation, 
Tabbe Royer riposta vivement : « Comme membre du (Conseil, je 
croyais avoir qualit^ pour faire ces observations ; mais puisque je 
trouve aussi peu d*indulgence dans cette assemblöe, je me retire » (^). 

Aceuse « de s'etre declar6 Tennemi du peuple, en tentant d'ouvrir 
la maison d'arröt du Luxembourg et d'aneantir par le meurtre et 
Tassassinat des reprösentants du peuple, et notamment des membres 
du comite de salut public et de sCirete generale, le gouvernement 
ripublicain , et de maintenir la monarchie », Tabb^ Royer fut arr^t^ 
le 3 juin 1794 — condamn^ ä mort le 7 juillet et exj^cutö le lendemain 
ä la Rarri6re-de-Vincennes. 

*L. Prudhomme, dans son Dictionnairc des indioidus enooy^s ä la 
mort, mentionne en ces termes la condamnation et Texöcution du 
conseiller d*fitat : « Royer (Honore-Joseph), ex-noble et conseiller 
d'^tat, dge de 55 ans, n6 h Arles, d<^partement des Bouches-du-Rhöne, 

(i; Le clerge s^parömeot rt cnsuite avec le corps de U sän^bauss^* ;Procfes«verbai des 
säaoces de TAssembläe nationale. Paris, 1791. p. 911). 
(2' Riimpression du Uonileur, tome IV. p. 460. 
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domicilie ä Paris^ d^partement de la Seine, condamn^ ä mort le 19 
messidor an II , par le tribunal r^volutionnaire de Paris , comme 
complice d'une conspiration dans la maison d'arröt du Luxembourg, 
oü il 6tait d^tenu ». 

Uabb^ Royer appartenait ä une ancienne famille proven^ale ; son 
pere, Marc-Antoine Royer, ^tait conseiller secrötaire du roi, apr6s 
avoir ^tö lieutenant gön^ral de la s^nöchaussöe d'Arles ; son fr^re 
^tait conseiller ä la Cour des Comptes de Provence ; sa m6re^ 
Marguerite de Philip, avait un fröre, Honorö de Philip, conseiller 
secrötaire du roi, trösorier gönöral des fitats de Provence, reprösentö" 
aujourd'hui par M. le commandant de Philip, chef d'etat-major de la 
30» di Vision, a Avignon. 
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SlfeYES LA BAUME 

AVOCAT 

DEPUTi: DU TIERS ETAT 

(S^ntfCBAUSI^B DB DRAGUIGNAN) 

Jo6eJ)h-Barthelemy Si6yes , avocat , seigneur de La Baume (i), n^ 4 
Fr^jus, le 28 juin 1744, 6tait le fr^re aln6 de l'abb^ Emmanuel Si^yes, 
deputö de Paris i^). II ^pousa , en 1774 , Mademoiselle Marie-Th^r6se 
Roubaud de Grasse. 

Nomme viguier et receveur des Domaines ä Fr^jus , en 1776 , il fut 
^lu, le 27 avril 1789, deputö ä TAssembl^e nationale par le tiers ^lat de 
la s^n^chauss^e de Draguignan. 

Si^yes La Baume fit vörifier ses pouvoirs , le 13 juin , et pr^ta le 
serment du Jeu-de-Paume le 20 du möme mois. 11 vota constamment 
avec la majorit^. 

Apr^s la Session , il revint k Fröjus aupr^s de son fr^re , L^once 
Sieyes, qui avait 6t6 administrateur du Directoire du Var, en 1790. 
Lui-m^me remplit les fonctions de maire de cette ville , du 21 pluviös© 
an IV au 1" flor^al an VI (3). Appele 4 Paris, sans deute par son fr^re, 
l'abb^ Sieyes, qui avait acquis une grande influence dans le gouver- 
nement, Barth^lemy Siäyes fut nommö, le 11 germinal an VIII 
(1" avril 1800), juge au tribunal de Cassation, et membre de Tordre de 
la Legion d'honneur, le 25 prairial an XII (13 juin 1804). 

(1) D^libäration du conseil commonal de Fr^jas : c Des remerciements sont vot^s % 
M. Bartbölcmy Sifeyes pour le projet qo'il aurait fait de faire dess^cher T^tang de la Banme, 
dont il est acqu^reor > (1781, f« 140). 

(3) Gomme son frfere, Emmanuel ätait Als d'Honorö Sieyes et d'Anne Anglfes; ni ^ Fr^jos, 
le 3 mars 1748, il fut ^lu, le 19 mai 1779, d^putö du tiers ^tat de la ville de Paris. 

(3) Du 21 janvier 1796 au 20 avril 1798. 
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Le fr6re du cölebre abbö Sieyes 6tait encore simplo juge ä la Cour 
de Cassation, en 1810(1), et demeurait a Paris ^ dans le faubourg 
S*-Germain, rue S'-Dominique, n* 14. II mourut dans cette ville, le 
25 novembre 1830. 

Joseph-Barth^lemy Sieyes ne laissa point de posteritö, mais son 
frere, Leonce, avait plusieurs enfants dont un fils, le comte Jean- 
Ange-Marie-Joseph Si6yes, reprösent6 aujourd'hui par sa fille, Madame 
la comtesse de Laubespin n^e Juliette Sieyes. Le comte de Laubespin, 
senatour, est dec^dö k Paris, le 5 janvier 1896, ä Tdge de quatre- 
vijiglrsix ans, apres avoir consacrö sa longue existence aux oeuvres de 
bienfaisance. 11 avait fonde, avec Madame de Laubespin, Tadmirable 
institution de Tassistance par le travail qui lui a survöcu, et ä, laquelle 
le comte et la comtesse , nöe Sieyes, ont employe les revenus d'une 
immense fortune. 

Leonce Sieyes, dont je viens de parier, avait öpouse une demoiselle 
Maurine, fille d'un notaire de Fröjus, qui eut plusieurs enfants, repr6- 
sentös aujourd'hui par le genöral Jaubert et par la famille Panescorse. 
Le g^ologue Ferdinand Panescorse avait, comme son cousin Jaubert, 
les plus brillantes qualit^s. Son fils , Henry Panescorse , a donnö un 
excmple d'un parfait devouemciit pour les sciences en leguant sa 
maison a la Society archeologique de Draguignan. 



(1) Afflbassadeor k Berlin, le 10 mai 1798 ; membre di direetoire, le 16 mai 1799, consal 
^t senatear, le 13 ddcembre; ricliemeot dotä par Napoleon, l'abbö Sieyes anrait pn lai 
obtenir aoe Situation plns brillante. 
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PUYLON DE SINfeTY 

OFriCIBR DI G4VALBRIB 

DIEPUTE DE LA NOBLESSE 

(S^Wl^GHADSS^B DB MüISBILLE) 

Le comte Andre-Louis-Esprit de Sinöty de Puylon, n6 k Marseille, 
le 4 juin 1740, fut elu döputö ä TAssembl^e nationale, par la noblesse 
de la sönöchaussee de cette ville, le 4 avril 1789. 

Services militaires : Page du roi en la grando öcurie, le 8 mal 1755 ; 
lieutenant r6form6 k la suite du rögiment Dauphin-cavalerie, le 29 aoüt 
1758 ; cornette, le 14 mars 1759 ; capitaine, le 19 mai 1761 ; major du 
rögiment, le 2 mars 1772 ; Chevalier de S-Louis, le 2 juin 1777. Ses 
6tats de Services ötaient suivis de la note ci-apres : « Plein d'intelligence, 
de zele, de modestie et de talent, tres instruit ». II quitta le service, 
en 1779. 

P' juillet 1789, — Vörification faite de ses pouvoirs qui furent 
reconnus röguliers , le major de Sin^ty si^gea toujours dans le cöte 
gauche de TAssemblöe et montra neanmoins beaucoup de modöration 
dans ses principes (i). 

11 mars 1790, — « Je röclame, dit-il , la priorit^ pour la motion 
que j'ai d^ja faite , et qui tendait a ce que tout membre du corps 
legi slatif fut declar6 incapable de toute espöce d'öligibilitö ». 

1" aüril,^ Apr^s avoir rappelö la prospörite du commerce de France, 
en 1785 , 6poque ä laquelle un privilege exclusif avait 6te accord6 ä la 
Compagnie des Indes, il ddveloppe plus particulierement les moyens 
que reunissent les nögociants de Marseille pour rendre ce commerce 
infiniment avantageux k Tfitat , tandis qu'il ne Test qu'ä une compa- 
gnie; il conclut en faveur du commerce libre, et demande que le 

(1) Biographie moderne^ 1806, lome IV, p 320. 
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d6cret soit rendu dans la seance , attendu qu'ajourner la question , ce 
serait prolonger un privilege expirant , et jeter ainsi la consternation 
dans les places de commerce , qui n'attendent , pour faire partir des 
vaisseaux, f[ue le moment oü ils pourront le faire librement et sans 
crainte (Moniteur, IV, p. 22). 

Le 12 aoüt, le comte de Sinety ocrivait h. la Chambrc de commerce 
de Marseille : « J'ai eu riionncur d'adresscr hier a MM. les officiers 
municipaux , en les priant de vous le comrauniquer, le memoire que 
j'ai lu ä la tribune , le 1" avril^ pour defendre la liberte du commerce 
de rinde , contre le privilege exclusif de la compagnie. Je dosire qu'il 
vous soit agreable; il a 6t6 6cout6 par TAsscmblee avec intöret, et il a 
ete couronnö du succ^s que je desirais , puisque le d(^cret a 6te parfai- 
lement conforme iV mes conclusions. Je fais les voeux les plus ardents 
pour que Taffaire de la franchise de notre port ait le meme succ^s ; 
nous ne negligerons rien pour le faire röussir. Notre zele pour tout ce 
qui peut interesser notre patrie , et le commerce qui fera toujours sa 
splendeur, vous est, messieurs , un sür garant de tous nos efforts, et 
nous croyons nos interets a cet c'^gard , trop 6troitement liös au bien 
genöral du royaume , pour n'avoir pas Tassurance que nous serons 
6cout6s par les representants de la nation avec toute Tattention que le 
patriotisme leur inspire, et que nous serons juges d'apres les principes 
de justice et de bien public qui dictent leurs döcrets. 

« Nous sommes avec respect, messieurs, etc.— Sinety, semainier » (U. 

Sinety prit la parole en faveur du commerce de Marseille dans 
diverses circonstances et regut des felicitations de la Chambre , qu'il 
declara vouloir partagcr avec ses coll6gues de la deputation : 

25juin 1790,— « ... ßtranger depuis mon enfance, par maprofession 



(I) Les deput^s de Marseille, se conformant 2i Tusa^e adopt^ par la Chambre de commerce, 
confiaient ä cbacun d'eax, le soin de teiiir la plome pendant une semaioe, d'uü le titre de 
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et par mes occupations (i), aux graves questions politiques et aux 
travaux aux([uels j'ai dii participer, j'en ai senti plus que porsonne 
rimportance . et je n'ai point calculö mes forces sur mon zele , mais 
bien sur mon peu de connaissance des grandes affaires et des grands 
intercts qui m'otaient confiös. J'ai senti la necessite de m'instruire; j'ai 
eu le bonheui' d'obtenir Tamitie de mes collegues; ils m'ont eclaipiS ; 
j'di profito de leurs conseils et de leurs lumieres; et il rt^pugnerait i\ 
ma delicatesse de ne pas leur faire hommage des suffrages dont vous 
voulez bien m^lionorer. Cette union intime et constante qui regne 
dans notre doputation depuis l'ouverture de Tassemblee , et qui n'a 
heureusement jamais 6t6 alteree , et ne le sera jamais , a pu seule 
soutenir mes forces cpuis6es par le travail assidu auquel nous nous 
sommes livres. J'eprouve la plus douce satisfaction dans cet aveu, et je 
remplis un devoir procieux a mon ca3ur en publiant cette v^ritö. 11 en 
est un, messieurs, qui m'est bien eher et auquel je m'empresse d*ob6ir, 
c'est celui de la vive reconnaissance que m'inspirait Thonorable et 
flatteuse deliberation de la Chambre de commerce, que vous avez la 
bont^ de m'annoncer,et la lettre obligeante que vous me faites rhonneur 
de m'ecrire, et qui m'est une preuve bien satisfaisante de vos sufifrages 
particuliers , auxquels j'attacberai toujours un prix infini. 

» J'ai rhonneur d'etre, etc. — Sinety, döpute ». 

Sinöty ne voulut pas laisser l'Assemblöe compromettre le credit de 
la nation, en ömettant des assignats , il prit la parole notamment, le 
2 septembre 1790, dans la discussion sur la liquidation de la dette 
publique : 

« La question soumise a pu m'efFrayer par son importance , mais 
eile n'a point arrete mon zele. On a propos« l'ömission de deux milliards 
d'assignats ; les avantages de cette Operation peuvent-ils en balanccr 
les dangers ? Vous soulagez le trcsor public de plusieurs millions 

(1) II avait öte major d'un regiment de cavalerie. 
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d'interet , Yous donnez un düboucho aux bions nationaux, et vous 
interessez les cre^anciers au mainüen de la Constitution. Mais pouvez- 
vous repondre de la faveur de cette Operation? Les valeurs qui croitront 
en apparence ne perdront-elles pas en realite? Votre ocil prövoyant 
doit suivre tous les mouvements de cette Operation. . . Vous touchez ä 
lepoque la plus difficile; Tögoisme, Tavarice et la cupidito militcnt 
contre vous; vous n*etes point accoutumes a etre effrayös par les 
dangers ; la sagesse a dict^ toutes vos Operations , eile dictera encoro 
celle-ci. Dans mon opinion particuliere , je crois entrevoir quo les 
quittances des finances sont preferables » (Moniteur, tomc V, p. 553). 

7 octohrc. — II appuie le Systeme de Timpüsition en nature proposc 
par son collegue Bouche. 

Gfcoricr 1791, — De Sinety croit devoir faire connaitre par la voie 
du Montteiir, qu'il n'est membre d'aucun club : « . . . Tout mon temps 
suffit a peine ii mos dovoirs et ii etudier, dans le sileiicc de mon 
cabinet, toutes les matieres sur lesquelles je dois m'instruire. Je 
declare donc que c'est faussement qu^on a ins^re mon nom dans une 
liste imprimee des membres du club monarclii([ue, et que l'Assemblee 
nationale etant la seule association a laquelle mon devoir m'a toujours 
appelö, c'est aussi la seule a laquelle je me sois invariablement fixe.— 
Louis SixKTY, deput6 de Marseille a l'Assemblöe nationale » (Moniteur, 
tome VII, p. 308). 

22 j tun 1791, — II est un des commissaires charg^s de recevoir le 
serment des troupes : « L'Assemblee döcrete que le serment , ordonnö 
les 11 et 13 juin, scra pret6 par toutes les troupes ». — (^ustene, 
Toulongeon , Latour- Maubourg, Biron et Sinety viendront rondre 
compte i rAssembl^e nationale de Tetat des döpartements qu'ils auront 
visites. 

Dans cette meme s^ance, une des dernieres qui fut tenue par 
l'Assemblce nationale, Sinety fit une motion pour accelerer la rentree 
des contributions arricrces : « La patrie est menac^c; mais la nation 
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surmontera tous les obstacles par le courage, le patriotismc et Tunion 
de ses citoyens ». 

L'Assemblöe se s^para le 30 juin, et Sin^ty rentra dans ses foyers. 
Nous le trouvons, en 1800, k TAcadömie des seiences et lettres de 
Marseille, oü il döploie autant de zele et d'amour du travail qu'a 
TAssemblee. Le 22 fructidor an XII, il prononce le discours d'ouverturc 
d'une s^ance de cetle Compagnie. En 1807, il fait un rapport sur les 
travaux de TAcademie. En 1808, il prononce l'elogo de M. Tabbe 
Reyre; cn 1809, celui de M. J.-L. de Lisle, et enfin, peu de jours 
apres sa mort, survenue le 29 janvier 1811, un de ses collegues lit la 
necrologie de M*' de Cicö, qu'il avait redigöe a. ses derniers raoments. 

Le comte Louis-Andrö-Esprit de Sinety avait öpousö, le 10 novembre 
1778, Mademoiselle Jeannc-Marie La Porterie de La Garrigue, d'oii 
naquit Antoine-Marie-Louis de Sinety, propriötaire, deccde a Marseille, 
le 13 novembre 1836. 

D'autrcs membres de cette tres ancienne faraille ont fourni aux 
lettres et aux arts des travaux interessants. 



E. SOLLIER 

AVOCAT 

DEPUTE DU TIERS ETAT 

[S^N^CBAUSS^R DS FORCALQüriR) 



Etienne Sollier, avocat, ne k Saignon (Vaucluse), le 3 mars 1743, 
fils de Joseph et d'Ursule Carriere, fut 61u döputö ä, TAssemblöe 
nationale par le tiers etat de la sönöchaussee de Forcalquier, le 15avril 
1789. 

Le 12 juin , verification de ses pouvoirs qui furent reconnus regu- 
liers. Le 20, il prete le serment du Jeu-de-Paume. Porto absent lors 
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de Tappel nominal du 12 juillet 1791, il fut constatc qu'il avait demande 
UD congc pour cause de maladie. 

Rentrö dans la vie privöe, il fut, en 1793, dönoncö comme suspeet, 
arr6te, et ne recouvra sa libertö qu'apres le 9 thermidor. Rallii^ k 
Bonaparte, il devint juge, puis prösident du tribunal d'Apt. 

fiu, le 12 mai 1815, repr^sentant ä la Chambre des Gent-Jours par 
l'arrondissement d*Apt, Sollier vota avec la majorite. La seconde 
Restauration le destitua de scs fonctions judiciaires (^\ 

11 mourut a Saignon, le 26 mars 1827. 



J. VERDOLLIN 



AVOCAT 



DEPUTE DU TIERS ETAT 

(S<NKCH40SS<B DB DRAOUIONAtV) 

Jacques Verdollin, avocat, n^ ä Annot, le 29 novembre 1738, 61u 
dcpute a TAssembl^e nationale par le tiers 6tat de la s6nöchauss6e de 
Draguignan, le 7 avril 1789. 

Söance du 13 mai,— Les d^putös du tiers 6tat, assemblös k Versailles, 
(|ui avaient confiö au doyen la police de la r^union, di^cidörent qu'il 
convenait de lui adjoindre vingt d6put6s, parmi lesquels l'avocat 
Verdollin figurait. 11 pr6ta, le 20 juin, le serment du Jeu-de-Paume. 

Les annales de l'Assemblöe ne nous apprennent rien de plus sur ce 
döpute. 

Apres la Session, Verdollin fut nommö procureur g^nöral syndic 
du departcmcnt des Basses-Alpes, le 7 septembre 1791. 

(1) Diclionnaire des Varlementaires franfais, tome V, p. 310. 
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filu döpute ü la Convention par le meme döpartement, il emit divers 
votes pendant le cours du proc6s de Louis XVI. Le 15 janvler 17d3> 
il dcmanda Tappel au peuple ; Ic 16 janvier, il vota pour la rdclusion : 
« Si la moit de Louis me paraissait utile, dit-il, je me häterais de la 
prononcer; mais comme eile ne me semble fiivorable qu'i, ressusciter 
la tyrannie, je vote pour la roclusion et le bannissement » ; enfin, le 
19 janvier, il vota pour le sursis de l'cxecution du jugement. 

II mourut il Paris, le 16 avril 1793, et fut remplacö, le 3 juin, ä la 
Convention par Henry-Gaspard-Charles Bouret. 



DE VIALIS 

HARlScUAL DK CAMP 

f 

DEPUTE DE LA NOBLESSE 
(S^K^CHAUSS^B DB TOULON) 

Michel-Joseph de Vialis, maröchal de camp, directeur des for- 
tifications, n6 a Toulon, le 18 juin 1729, fut elu d^putö ä TAssemblce 
nationale par la noblesse de la scn^chaussöe de Toulon. 

1" juillet 1789, — Vörification de ses pouvoirs. 

11 ne parut qu'une fois k la tribune et ce fut pour pröter serment. 

Seance du 22 juin 1791. — « Le pr^sident : Tous messieurs les 
fonctionnaires publics faisant partie de la force publique armöe, rae 
demandent a l'envi ix preter sur le champ leur serment entre les 
mains de TAssemblee nationale. On fait la motion que messieurs les 
fonctionnaires publics militaires montent successivement k la tribune 
pour y pröter le sermont individuellement, et que delä ils se retirent 
au burcau pour y apposer leurs signatures » (i). 

(1) Moniteur, tome VIII, p. 728. 
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Le gen^ral de Vialis monte il la tribune et pr6to le serment i\ la 
suhe d*un grand nombre d'officiers g^nöraux. 

On dit que le g^n^ral de Vialis signa, le 28 aoüt 1793, le traite par 
lequel la ville de Toulon fut remise ö. Tamiral Hood, qui la re^ut au 
nom de Louis XVII. II aurait 6migr6 ä la suite des Anglais (i^ 
Cependant Tauteur , tres renseignö de la Rövolution k Toulon , 
M. Henry, n'en dit rien. 



ABBfe DE VILLENEUVE-BARGEMON 

CHNOINB DK S'-YICTOl A MARSBILLR 

DEPUTE DU CLERGE 
(s£x£gH4U8s£| DB M4RSEILLB) 

Le comte Barthölemy-Joseph de Villeneuve-Bargemon, chanoine de 
S'-Victor, nö a Bargemon, le 6 juin 1720, fut 6lu döput6 ^ l'Assemblde 
nationale de 1789 par le clerge de la sen6chauss6e de Marseille. 

II vote pour la verification des pouvoirs en commun. Mais le 20 mai, 
il tenta de revenir sur Tabandon des privil^ges, votö la.veillc par 150 
voix contre 72 ; dans la discussion, il dit a Tevcque de Langres, qui 
lui reprochait d'ignorer ce dont il parlait : « J'ai plus oubliö de choses 
que vous n'en savez ». II vota des lors avcc la minoritö, 6migpa aprös 
la Session et mourut ä Te^tranger sans doute^ (^tant sorti de France 
äg6 de soixante-douze-ans (2), 

II s'^tait occupe, pendant la session de rAssemblöe nationale, dans 



(1) Biographie moderne, 1806, tome IV, p. 457. 

(S) Dietionnaire des parlementaires frangait, par Robert, Bonrloton et Cougny. Paris, 
1891, tome V, p. 539. 



— 124 — 

les bureaux, des intörets du commerce. II prenait part ä toutes les 
d^libcrations du comit6 des deputös de Marseille , qui correspondalt 
assidöment avec la Chambre de commerce. II fut Tun des signataires 
de la lettre quo les d^putc^s adresserent a la Chambre, le 27 aoüt 1790, 
sur la reduction du droit de consulat et la suppression de Tinspecteur 
du commerce. 
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